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INTRODUCTION
Les transformalions économiques du xix° siècle ont entraîné un accroissement incessant de la fortune mobilière dont la valeur dépasse actuellement celle de la fortune immobilière. Par suite des progrès du commerce et de l'industrie, des contrats qui étaient presque ignorés de l'ancien droit se sont développés. C'est ainsi que le bail mobilier à pris son essor : les nécessités modernes n'ont pas seulemeut rendu plus fréquentes les locations de machines, d'animaux ou de meubles meublants; elles ont surtout amené la formation d'une profession commerciale nouvelle, celle des loueurs.
Les négociants en liquides ou en grains n’effectuent-ils pas leurs livraisons dans des fûts ou des sacs qu'ils ont pris à bail? Les bâches qui recouvrent les marchandises dans les gares ou dans les ports ne font-elles pas aussi l'objet du même contrat ?
H eût été intéressant de montrer, à l’aide de statistiques, le
développement croissant de cette nouvelle profession, mais
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celte recherche eût dépassé le cadre restreint d’une étude juridique.
Indiquons que ce commerce est surtout prospère dans le midiet le sud-ouest de la France. M. Valéry cite l'exemple d'une faillite du Bis-Languedoe dans laquelle un bailleur revendiquait 20.000 barriques. Bordeaux importe annuellement 139.000 tonnes de bois du Nord dont les 40 p. 190 environ sont employés à la fabrication de fûts qu'utilisent les loueurs. Les syndicats locaux de ces commerçants se sont mis d'accord pour rédiger leurs contrats dans une forme identique.
Sous la pression des faits économiques, loueurs et syndics de faillite se sont trouvés en conflit. Aussi, les décisions judiclaires, qui n'existalent pas en celte matière avant 1879, se sont mullipliées au cours de ces dernières années. Le journal La Loi publie même « un recueil de doctrine et de jurisprudence en matière de location de fûts, de sacs et autres embalz lages identifiés par ses marques ».
Nous avons été ainsi conduit à étudier l'influence juridique que la faillite exerce sur le bail mobilier et à rechercher si les articles de nos codes s'adaplaient aux difficultés de la pratique.
Au seuil même de notre travail, nous nous sommes heurté au laconisme de la législation française. La théorie du louage des meubles est à peine ébauchée par le Code civil. Quant au Code de commerce, à la différence de plusieurs lois étrangères, 1l n'a pas édicté de théorie des effets du jugement déclaralif sur les contrats synallagmatiques antérieurs; il s'est borné à résoudre le problème pour certaines convenlions el n'a pas stalué dans le cas particulier envisagé. De même 11 a cité des exemples de créances dans la masse et des créances de la masse sans fournir de critérium permettant
de distinguer les deux catégories de créances. En somme, le
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Code de commerce a posé peu de principes généraux : il a surtout réglementé minutieusement les hypothèses qui se réalisaient le plus souvent lors de sa rédaction.
La législation des faillites semblera alors trop rigide pour concilier les intérêts qui se trouveront en conflit.
Pour atténuer cet inconvénient, on objectera que le Code de commerce est un code d'exception et que lous les cas qu'il n'a pas prévus expressément seront régis par le droit commun, Cette argumentation serait peut-être décisive si la faillite n'était pas une institution exclusivement commerciale dont la loi civile ne fournit aucun exemple analogue.
Contraint alors de déterminer l'intention du législateur, nous rechercherons, parinduction, les principes sous-entendus dont dérivent les applications envisagées et qui permettront de résoudre toutes les difficultés de la pratique. Dans ce travail, nous serons tenté de rapprocher le bail mobilier du bail immobilier : nous utiliserons aussi les usages. Le Code de commerce n'a-t-il pas eu pour but de préciser la coutume sur les points plus importants de la pratique et de lui laisser ainsi Loute sa force dans les autres cas?
Les problèmes à résoudre sont multiples et variés. Des meubles ont été donnés à bail : la faillite où la liquidation judiciaire du preneur est intervenue. La convention a-L-elle pris fin épso jure ou peut-elle donner lieu à une résiliation judiciaire? Les transactions que la vie commerciale avait engendrées seront peut-être méconnues et les aclions en garantie surgiront de toute part? Dans les ventes de vins logés (1) les syndics seront peut-être contraints de laisser
(1) I nous parait ulile d'élucider, dès notre introduclion, une difficullé qui se posera au cours de celle étude. Dans une vente d'une marchandise nue, quelle est la nature du contrat intervenu relalivement à l'enveloppe? Les parlies auront réalisé soit un prêt, soil une’ sous-localion : si leur intention ne résulle pas des
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perdre le liquide si le bail ne continue pas. Mais alors le principe supérieur d'égalité exercera son contre-coup, car il ne permettra pas qu'un créancier soit favorisé au détriment des autres, que le gage commun soit restreint, que Îles chances d'obtention d'un concordat soient ainsi diminuées pour le commerçant malheureux.
Lorsque le contrat ne liera pas la masse, l’action en revendication du propriélaire sera-t-elle paralysée par la survenance de Ja faillite?
Puis se posera le problème si complexe de la compétence : parmi les tribunaux quel sera celui qui sera apte à connaitre du litige?
Ainsi nous avons esquissé nolre élude dans ses grandes lignes.
Préliminaires. — Principes généraux sur le louage des meubles.
Deuxième partiè. — Effets de la faillite sur les créances du locateur.
Troisième partie. — Influence de la faillite sur le droit de revendication du locateur.
Quatrième partie. — Influence de la faillite sur la compétence
Avant d'aborder cette étude, il convient d'indiquer que nous l'avons envisagée surtout par rapport au locateur. Le désir de la clarté et de la précision nous a dicté cette méthode.
circonstances de la cause, la convention sera un prêt. En effet, si la marchandise a élé achelée nue, le prix slipulé sera relatif à la vente seule et non au contrat dont l'objel esl le logement et qui, dès lors, ne peut être qu'un prêt.
PRÉLIMINAIRES
Principes généraux du louage des meubles {1).
Le Code civil n’envisage le louage des meubles que dans ses rapports avec celui des immeubles ; ainsi, il consacre quelques articles au bail des meubles garnissant les appartements et un chapitre au bail à cheptel, et il garde un silence presque complet lorsque l’objet du contrat ne dépend pas de la fortune immobilière. Ses rédacteurs sont, en effet, imbus des idées de notre ancien droit qui peuvent se résumer dans le brocard connu : Mobilium possessio vilis est.
Examinons toutefois si, malgré leur laconisme, les dispositions du titre du louage ne permettent pas de dégager certains principes généraux.
L'article 1708, le premier du chapitre premier, distingue deux sortes de louages, celui des choses et celui des ouvrages, qui sont définis l'un dans l’article 1709, l’autre dans l'article 1710. L'article 1711 énumère et définit les subdivisions du contrat : en particulier, il indique que le bail à loyer comprend le louage des maisons et celui des meubles.
Le chapitre IT est intitulé du louage des choses et dans un
(1) Valéry, Du louage des meubles, Annales de droit commercial, 1895, p. 27 et s. el 80 ets ; Guillouard, Du louage, 1. 1, 275, t. IN, 671; Laurent, t. XXV, p. 96 et 97, D. J. G. R., D. J. G. S., mot Louage ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, Du louage, 110.
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PRÉLIMINAIRES
texle préliminaire pose en principe qu'on peut louer toutes sortes de biens meubles ou immeubles.
Telles sont les seules dispositions générales dans lesquelles le législateur mentionne notre contrat. Suffisent-elles à résoudre tous.les problèmes juridiques? Sans doute, celles qui sont consacrées au louage des immeubles et qui appliquent le droit commun des contrats régiront aussi notre matière. Mais le problème reste entier pour les règles qui dépendent de la nature mobilière ou immobilière de la chose ou qui sont dérogatoires aux principes généraux. Peut-être l'examen des lravaux préparatoires nous permeltra-t-il de dégager à cet égard l'intention du législateur.
Le titre du louage, lorsqu'il fut présenté (1) au Tribunat, comprenait des dispositions préliminaires qui élaient suivies de trois chapitres consacrés respectivement au louage des choses, au bail à cheptel, au louage d'ouvrage et d'industrie. Le chapitre premier était subdivisé en cinq sections dont la dernière seule édiclait les règles particulières aux biens ruraux et dont les quatre autres régissaient le louage des choses, meubles ou immeubles, en ce qui concerne la forme du bail, la durée, les obligations des parties et la résolution.
Dans le rapport qui accompagnait ce projet, Le tribun Mouricault (2) rappelait que ses rédacteurs s'étaient inspirés de Domat et de Pothier et que la division adoptée par eux se référait à toutes les locations d’inimeubles et de meubles, d'effets et même d'animaux. S'exprimant sur le bail des meubles, il disait : « Ce projet, parmi les louages des choses, distingue surtout celui des immeubles, s'en occupe immédia-
tement et ne parle plus spécialement des meubles au louage
(1) Guillouard, Du louage, t. Il, 671.
(2) Locré, t. XIV, p. 422, n° 6.
PRINCIPES GÉNÉRAUX DU LOUAGE DES MEUBLES
desquels il est aisé d'appliquer dans l'usage celles des dispositions subséquentes qui leur sont communes ». Le projet fut adopté par le Corps législatif, mais, devant le Conseil d'État, une modification fut introduite pour le louage des meubles. Les dispositions générales et les deux premières sections du chapitre premier comprenant lrente-trois articles avaient été votées lorsque Regnauld de Saint-Jean-d'Angély intervint. Il fit une « observation générale sur le classement des articles qui n'étaient pas placés dans leur ordre naturel. On aurait pu, suivant le plan adopté par Pothier, réunir sous une même division les dispositions relatives au louage des maisons et des biens ruraux et sous une autre celles qui concernent le louage des animaux et des meubles ». Il fondait sa proposilion sur les effets différents que recevraient les règles du chapitre IT suivant l'espèce de louagc à laquelle on les appliquerait : « Par exemple, disait-il, l’article 26 (aujourd'hui art. 1720) n'aura pas les mêmes résultats lorsqu'il s'agira d'une maison que le bailleur aura livrée sans portes ni fenêtres que lorsqu'il s'agira d’un cheval qu'il aura donné sans être ferré ».
Malgré la résistance de Tronchet, qui fit remarquer qu'on avait réuni dans quatre sections les règles relatives à tous les louages et rejeté dans une section particulière les règles relatives au louage des biens ruraux, la proposition de Regnauld fut adoptée. Elle avait pour résultat, en interprétant inexactement Pothier (1), de bouleverser les principes émis par Mouricault : mais les modifications qu'elle a insptrées n’en sont pas moins devenues la loi. De plus, aucune division n’a été consacrée au bail des meubles et des ani-
maux.
(1) Pothier, Trailé du louage, S., 84. 4. 33, note Esmein, D., 85. 1. 215,
À PRÉLIMINAIRES
De ces discussions, les auteurs ont déduit des conséquences diverses. Tous s'accordent pour ne pas appliquer à notre malière les règles du titre VII qui ont été dictées au législateur par la considération de la nature immobilière de la chose. Ce principe a, d’ailleurs, été mis en lumière par un arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation en date du 16 août 1882 : « Attendu qu'il résulte du rapprochement des articles 1709, 1711, 1713 du Code civil, que ces règles applicables au louage des biens immobiliers, le sont également au louage des biens mobiliers autant qu'elles sont compatibles avec la nature des choses ». Mais Les auteurs ‘diffèrent sur Le point de savoir si on doit recourir aux règles de louage d'immeubles qui sont dérogatoires au droit commun. M. Valéry admet l'affirmative, car il entend la rubrique « des règles communes aux baux des maisons et des biens ruraux », comme s'il y était dit « des règles communes aux baux de choses corporelles ».Nous ne saurions admettre une telle interprétation; sans doute, le législateur s’est mépris sur l'opinion de Pothier, mais il n'appartient pas à l'interprète de corriger ses erreurs; nous n'appliquerons donc les règles du litre VIIT qu'autant qu'elles ne dérogeront pas au droit commun. Mais « sur les points où les règles du louage en général diffèrent des règles spéciales du bail à loyer, ces dernières seront appliquées », car l'article 17 « comprend dans le bail à loyer celui des meubles aussi bien que celui des immeubles ».
Telles sont, à notre avis, les idées directrices de la matière
que nous devons combiner avec la théorie de la faillite.
Effets de la faillite sur la durée du contrat (1).
Le louage de meubles est un contrat synallagmatique successif, à titre onéreux, que nous supposerons ne pas avoir été conclu pendant la période suspecte.
Comme tout bail, il peut être fait pour une durée déterminée ou sans durée déterminée.
Ainsi nous sommes amené à étudier :
CuaPiTRe [. — Théorie générale des effets de la faillite sur les contrats synallagmatiques antérieurs.
CaapitRe Il. — Applications de la théorie générale et règles spéciales au louage de meubles.
CaariTRe III. — Règles particulières au louage de meubles
fait sans durée déterminée.
(1) Souchon, De l’exéculion des contrats synallagmatiques passés par le failli antérieurement à la faillite en droit français ; Pochel, Des effels du jugement déclaratif de faillile sur les contrats synallagmatiques antérieurs; Bonnichon, Effets de lu faillile el de la liquidalion judiciaire sur les contrats antérieurs valablement conclus; Lyon-Caen et Renault, Traité de droil commercial, 2e éd., VIII, n° 843; Thaller et Percerou, Faillites el liquidations judiciaires, L. IE,
sect. Ir.
CHAPITRE PREMIER
Théorie générale des effets de la faillite sur les contrats | synallagmatiques antérieurs.
Certaines législations étrangères (1) édictent une théorie générale des effets de la faillite sur les contrats synallagmatiques valablement conclus par le débiteur lorsqu'il était en bonis. Mais notre Code de commerce est aussi laconique sur cette matière que le Code civil sur le louage de meubles. Il a toutefois statué pour les contrats les plus répandus lors de sa rédaction auxquels il consacre quelques textes : ce sont l'article 346 du Code de commerce pour l'assurance maritime ; l'article 550 nouveau du Code de commerce; la loi du 12 février 1872, meltant fin aux controverses que les effets de la faillite sur le bail d'immeubles avaient fait naître, a comblé la lacune sur ce point en modifiant les articles 450 et 550 du Code de commerce.
Mais pour les autres conventions et plus particulièrement pour celles qui se sont développées depuis 1807, le problème reste entier. Il convient alors de rechercher si les textes épars s'inspirent d'un principe général sous-entendu que l'interprète dégagera. La faillite n'entrainerait-elle pas l'inexécution
partielle ou peut-être totale du contrat et ne permettrait-elle
(1) V. App. IL.
pas à la partie demeurée ?n bonis d'invoquer la condition résolutoire tacite de l'article 1184 du Code civil? L'intérêt pratique de la question est considérable, car le principe de l'égalité de traitement des créanciers qui domine la théorie de la faillite entraînera peut-être des conséquences désastreuses.
Pour rechercher la solution du problème qui se pose, il
, devient nécessaire de rappeler quelques règles juridiques sur la matière. En vertu de l’article 443 du Code de commerce. le Jugement déclaratif emporte de plein droit dessaisissement pour le failli de l'administration de ses biens : par une sorte d'application très étendue de l’article 1166 du Code civil, l'exercice des droits et actions de celui-ci passe à ses créanciers, réunis en un syndicat d'intérêts appelé masse. Mais par suite de cet état particulier, aucune mutation (1) de propriélé ne se produit, car le failli reste titulaire de tous ses droits; la jouissance lui demeure; seul l'exercice lui en est retiré. Aucune incapacité n’est en outre édictée contre lui; les actes juridiques qui seraient accomplis par lui ne seraient pas nuls de plein droit, ilsseraient seulement inopposables à la masse en vertu d’une présomption de fraude qui pèse sur lui.
Ainsi substituée au débiteur, celle-ci tendra à réduire les pertes qui, pour chacun de ses membres, résulteront de la faillite, car l'actif du débiteur sera réparti au prorata du passif et chacun des créanciers a intérêt à recevoir le plus fort dividende possible. Si donc un contrat conclu par le commerçant avant le dessaisissement lui paraît avantageux, elle l'exéculera intégralement et fera à la contre partie une situa-
tion de faveur en la plaçant en dehors des risques inhérents
(4) Lyon -Caen et Renault, &. VIT, nos 195 el suiv.; Percerou, vo cit.
à celle situation particulière : elle l’exclura en quelque sorte de la masse et se substituera au failli dont elle prendra la place. De ces notions générales qui découlent de l'application de l’article 578 (1) du Code de commerce pour la rente, des articles 450 et 550 modifiés par la loi du 12 février 1872 que les principes de la matière permettent d'étendre à toutes les conventions, résulte la conséquence suivante : les effets du dessaisissement, édictés surtout dans l'intérêt des créanciers, sont relatifs aux actes qui, s'ils étaient accomplis par le failli lui-même, seraient de nature à rejaillir sur son patrimoine.
Ainsi, la faillite ne portera aucune atteinte aux contrats exclusivement attachés à la personne; nul ne songerait à prétendre que, par exemple, elle exerce une influence sur le mariage du débiteur et de son conjoint. Le problème se trouvera, dès lors, limité aux contrats dans lesquels les parties se sont mutuellement engagées en vue d’un équivalent pécuniaire; pour ceux-ci, en effet, il sera indifférent au créancier d'être désintéressé par la masse ou par le débiteur s'il était resté èn bonis, s’il est assuré dans tous les cas d'une exécution intégrale par sa contre-partie, Par exemple, À a loué un meuble à B qui est tombé en faillite, moyennant un prix, mais aulérieurement à la période suspecte ; dans ce bail, les deux parties ont considéré que l'obligation de faire jouir assumée par l’une avait une valeur identique à celle de payer mise à la charge de l’autre. Si le syndic, ès qualités, manifeste l'intention de continuer le contrat, et s'il offre des garanties d'exécution suffisantes, il importera peu à A de toucher le montant des loyers de B ou de la masse, car le bailleur échappera aux pertes résullant de la faillite. Mais si, au contraire, les par-
lies s'élaient engagées intuilu personx, c'est-à-dire eu égard
(1) Bonnichon, op. cil., p. 14 note.
à la considération de la personne de celle qui est tombée ensuile dans celle situation malheureuse, par exemple, de son talent, de son habileté, de son expérience professionnelle, l'équilibre du contrat se trouverait rompu si la masse pouvait le prendre à décharge: la partie qui avait traité avec le failli, n'eût jamais accepté de conclure une telle convention avec le syndic ès qualités parce qu'il ne lui aurait pas offert les mêmes garanties personnelles. À a donné mandat à B qui possède une très grande habileté dans les affaires; B, à la suite d’un hasard inhérent à la profession commerciale, tombe en faillite; le contrat cessera immédiatement de produire ses effets car la masse ne pourra l’exécuter ; il sera résilié ipso jure.
Mais quel sera le sort de ces conventions qui, n'ayant pas été conclues 2ntuilu personæ, sont de nature à exercer une répercussion sur le patrimoine et qui n'ont pas été reprises par le syndic agissant comme représentant de la masse ?
La contre-partie restée 2n bonis se trouvera en présence d'un débiteur ne présentant plus les mêmes garanties de solvabilité, elle éprouvera les craintes Les plus légitimes de n'être désintéressée de'ses créances qu'au marc le franc. À son détriment, l'équilibre sera rompu; car si le contrat est maintenu, elle sera tenue de l’exécuter intégralement. Cette situation, choquante en équité, est-elle restée inaperçue du législateur ?
Pour résoudre la difficulté qui en dérive, diverses théories ont été proposées; la plupart appliquent la condition réso- Jutoire tacite de l’article 1184, d'autres accordent un droit de résolution ou de résiliation, suivant les cas, découlant de l'exception non adempleti contractus. Avant de les examiner, il convient d'en repousser certaines dont le caractère anti-
juridique est aujourd’hui reconnu par tous.
Nous n’admettrons pas la doctrine exprimée dans cette décision judiciaire d'après laquelle, « si le contrat n'est pas résolu de plein droit, il est comme résolu » (1), car le législateur a limitativement énuméré les causes de résolution des contrats ; nulle part, il n’a mentionné la faillite. On ne peut pas non plus admettre une fiction de résolution sans déroger à l'esprit de notre droit.
On a prétendu assimiler la faillite à un cas fortuit ou de force majeure (2); le syndic, pour se soustraire à une obligation de donner contlractée par le commerçant ?n bons, invoquerait l’article 1302 du Code civil et soutiendrait que l'engagement est éteint par la survenance de l'événement malheureux. S'agit-il, au contraire, d'une obligation de faire où de ne pas faire, l’article 1147 lui ournira un moyen de ne pas l'exécuter. Nous ne croyons pas que cette inlerprélation puisse être admise, car si la faillite résulte quelquefois de l’inexpérience professionnelle du commerçant, elle dérive toujours « de faits purement volontaires de sa part et se ramenant à sa conduite dans la gestion de son patrimoine », donc de sa faute, aux.termes des définitions du Code. La théorie que nous repoussons a, d'ailleurs, été très juridiquement réfutée par le tribunal de commerce de la Seine dans une décision qui à été confirmée par la cour de Paris (3), adoptant les motifs des premiers juges : « Atlendu que la faillite ne saurait être considérée comme un cas de force majeure dans les termes de l'article 1148 du Code civil ; qu'en effet, la force majeure est un événement qui ne peut
être n1 prévu ni empêché, auquel il est impossible de résister
(1) Note Cass, civ., 16 fév. 1887, S., 1887. 1. 145. Note Labbé. (2) Note Boistel, sous Cour de Paris, 17 fév. 1892, D., 1894. 2. 1. (3) Trib. com. de la Seine, 3 déc. 1890, D., 1894. 2. 1,
et que la faillite, conséquence de l'administration du nég'ociant, ne peut être tenue pour un événement de cette nature ».
D'autres auteurs ont déduit de l'exception non adempleti contractus (1), appelée parfois droit de rétention, un moyen pour le cocontractant in bonis de demander la résolution. Une partie liée par une convention synallagmatique peut refuser d'exécuter si l’autre n'offre pas d'accomplir son obligalion ou ne l’accomplit pas: Supposons que Les choses soient encore en état lorsque survient la faillite de l'une, l’autre conservera sa prestation; elle ne se soumettra à la /ex contractus que si le syndic ès qualités prend le contrat à sa charge ou offre des garanties suffisantes d'exécution dans le cas d'une dette à terme. Aucune solution ne sera donnée au contrat tant que la masse n'aura pas pris parti. Pourquoi ne pas accorder à la partie qui restera ainsi sur la défensive le droit de prendre l'offensive, en lui permettant de demander soit la résolution, soit la résilialion du contrat? Cette théorie exclut de son application toutes les conventions où celui resté in bonis s'est dépouillé du droit d'invoquer l'exception non adempleti contractus, par exemple la vente, lorsque la chose a été livrée à l'acheteur, tous les contrats dont l’exécution est successive et s’accomplit pendant tout un laps de temps, comme le louage et le contrat d'assurances. D'autre part, nous verrons, dans un chapitre suivant, que le législateur à exposé dans les travaux préparatoires de la loi du * 12 février 1872 une théorie générale de la question différente de celle-ci. Même avant celte loi, la jurisprudence et Îles auteurs admettaient presque unanimement que la faillite ne résiliait.pas 2pso jure le bail d'immeubles et pouvait seule-
ment donner naissance à la condition résolutoire tacite de
(4) Bonnichon, op. cil., p. 19; Percerou, op. cit., n° 889.
l'article 1184. Comme eux, nous chercherons dans ce texte la solution de la question.
Le législateur, interprétant la volonté des parties, présume que celles-ci ne se sont mutuellement engagées dans un contrat synallagmatique qu’en vue d’un équivalent pécuniaire ; chacune ne s’est obligée qu'à la condition que l’autre s'exécute. Si l'une n'accomplit pas ce qu'elle a promis de donner ou de faire, l’autre demandera au tribunal de résoudre le contrat et de lui allouer en outre des dommages-intérêts, en se basant sur la condition d’inexécution. Le rôle du juge se bornera à accueillir la prétention à lui soumise ou à accorder un délai de grâce à la contre partie qui lui paraitrait digne d'intérêt (1). Si l’inexécution n'est que partielle, les magis- (rats interpréteront la volonté des contractants, rechercheront s'ils se seraient également engagés malgré Île. nonaccomplissement total de l'obligation promise; d’après les circonstances de la cause, ils accorderont la résolution de la convention ou la maintiendront, aux dommages-intérêts dans les deux cas.
Ces principes seraient d'une application aisée si la faillite entrainait toujours un paiement au marc le franc, done une inexéculion partielle. Mais elle n'implique pas un excédent de passif sur l’aclif; elle n'est parfois que la « cessation des paiements » résultant d'un embarras financier momentané. D'ailleurs le dividende à répartir ne sera connu que lors de la clôture des opérations. On ne peut contraindre le contraclant à rester lié jusqu'à celte date pour prendre parti au moment où le failli remis à la tête de ses affaires par l'obtention d’un concordat offrira des garanties nouvelles en vue de l'exécution de la convention.
(1) Baudry-Lacantinerie et Barde, Obligations, L. II, p. 94 et suiv.; Aubry et Rau, t. IV, 4e édit, p. 82.
Mais l'application de l’article 1184 ne serait-elle pas paralysée par les principes d'égalité de traitement entre les créanciers, qui dominent la matière ? Si l’un d'eux peut obtenir la résolution du contrat, il sera remis par le jugement dans l'état où il se serait trouvé s'il ne s'était pas engagé, il se soustraira ainsi aux risques inhérents à la faillite et se créera indirectement un privilège sans texte. En outre, il diminuera le gage des autres. Un malheur est arrivé, que tous en supportent les conséquences. L’objection est plus apparente que réelle; la déconfiture produit des résultats identiques et ni les auteurs, ni la jurisprudence n’enlèvent le droit d'invoquer le droit commun. L'article 1184 du Code civil ne régit-il pas toutes ces hypothèses auxquelles ne déroge pas un texte exceptionnel?0r, pour la faillite, non seulement une pareille disposition s'appliquant à tous ces contrats n'existe pas, mais le législateur, ayant supprimé l’action en résolution pour la vente des meubles lorsqu'ils ont été livrés, a implicitement maintenu cette garantie dans tous les autres cas. Au reste, les travaux préparaloires de la loi du 12 février militent contre cette objection.
C'est peut-être pour échapper aux difficultés opposées à l'application de l’article 1184 que certains auteurs font dériver la résolution, ou peut-être la résiliation de la cessation du commerce du failli provoquée par le dessaisissement. « Le contrat (1), disent-ils, n'avait de raison d'être que pour assurer l’exercice du commerce du failli. Il serait excessif que la masse fût contrainte d'exécuter un contrat dont elle ne peut pas retirer d'utilité, ce serait créer au profit du contractant du failli, en le plaçant hors de la loi du dividende, un vérilable privilège que rien ne justifierait; au surplus, les
(1) Note de M. Naquet, sous Cass., 16 avril 1906, S., 1907. 1. 171.
articles 450 et 578 impliquent la solution contraire ». Pour ces raisons, ces auteurs accordent au syndic le droit de résoudre le contrat ou de le maintenir, en le prenant à la charge de la masse. Cette doctrine ne saurait s'appliquer au cas où la continuation du commerce à été autorisée (1) par le jugecommissaire, elle est done trop restreinte. Elle méconnait, en outre, que la masse puisse tirer avantage des contrats en cours d'exécution lorsque l'exploitation à pris fin; nous montrerons plus particulièrement, pour le louage des meubles, tout le profit qu’elle en peut retirer lorsque leur continuation est nécessitée par la liquidation des opérations en cours. Mais cette théorie présente, au point de vue juridique, un vice capital, en accordant au syndie ès qualités le droit de se dégager, par sa seule volonté, d'un contrat qui a élé parfait par l'accord des deux parties et auquel la masse a'été représentée; du reste, elle procède d’une fausse interprétation des articles 450 et 578; l’un de ces textes relatif au bail d'immeuble ne peut être étendu, car il a été édicté pour obvier aux inconvénients d’un privilège; l’autre, qui permet au syndic d'exiger la livraison du vendeur, « en payant le prix convenu entre lui et le failli, prévoit l'hypothèse inverse et ne fournit done aucun argument aux partisans de cette doctrine.
Tout ce que la masse peut faire, c'est manifester son intention de ne pas exécuter ; alors elle permet au cocontractant de se prévaloir de l’article 1184 du Code civil, à moins que celui-ci préfère — hypothèse purement théorique (2) — s’exposer aux aléas de la faillite. De cette remarque, rappro-
chée du droit que possède la masse de se substituer au failli
(1) Nole de Boistel sous Cour de Paris, 17 déc. 1892, D., 1894. 2, 1. (2) Percerou, Annuaire de droit commercial, 4906.
pour l'exécution des conventions valablement conclues par celui-ci lorsqu'il était êx bonis, découle la solution du problème.
Le syndic ès qualités aura la faculté d'entretenir le contrat ou de ne pas l'exécuter. Dans le premier cas, la contre-partie ne saurait se plaindre si l'engagement est pur et simple; s’il est à lerme, elle est en droit d'exiger des garanties en vue de l'exécution à l'échéance. Dans celte hypothèse, l’article 1184 ‘peut encore êlre invoqué si ces garanties lui paraissent insuffisantes (1); le juge appelé à statuer décidera alors d’après les circonstances de la cause. Dans le deuxième cas, c’està-dire si la masse refuse d'exécuter, le cocontractant se prévaudra à juste titre de ce texte, à moins qu'il ne prétende le contraire en s'exposant à un paiement au marc le franc.
La question de déterminer, d’après les circonstances de la cause, le parti pris par le syndic ès qualités sera évidemment délicate en dehors d’une manifestation expresse de volonté, et elle sera livrée à l'arbitraire des magistrats. Aussi, il sera prudent, pour la contre-partie, de mettre la masse en demeure de lui notifier ses intentions. Mais, si personne ne prend d'attitude nette, celle-ci peut agir directement en résolution, car l'exploit introductif d'instance aura pour effet de produire les effets d’une mise en demeure plus énergique. « Attendu (2) que, pour l'exercice de l’action en résolution autorisée par l'article 1184, l'exploit introductif d'instance suffit à mettre en demeure la partie qui n'a pas exécuté, sans qu'il soit nécessaire de faire précéder la demande d'une sommation ou d'un commandement ». Le syndic, pour échapper à la réso-
lution, prendra le contrat à sa charge et la décision qui
(1) Percerou, op. cit.
(2) Cass. civ., 28 mars 1904, D., 1904. 1. 315,
statuera présentera l'avantage de décider si les garanties d'exécution offertes ont paru suffisantes au juge.
Mais l'application de l'article 1184, lorsque la convention n'aura pas été maintenue, entraine une condamnation à des dommages-intérêts à la charge de la partie (1) qui n'a pas exécuté; par l’inaccomplissement des obligations qu'elle avait assumées, elle a commis une faute dont elle doit réparer Île préjudice. À cette conséquence logique des principes, certains auteurs opposent une considération tirée de l'essence même de la faillite. En attribuant à un créancier déjà si favorisé un droit à une condamnation pécuniaire, ne lui accorde-t-on pas un privilège sans texte dans une matière où l'égalité doit régner entre tous? Quelques auteurs l'ont soutenu, à lort, à notre avis, car l'égalité exige seulement que toutes les dettes soient soldées au marc le franc el n’a pas pour effet d'en supprimer certaines. C'est à ce résullat antijuridique qu'aboutissent ces auteurs; pour apprécier, il suffit de rechercher à quelles considéralions répond l’article 1184. En permettant l'allocation de dommages-intérêts, le législateur a voulu mettre la partie qui l'invoque dans la situation où elle se serait trouvée si l’autre avait intégralement exécuté; done celle-ci a droit à une indemnité payable au marc le franc par suile de la faillite.
. La jurisprudence à d'abord refusé d'appliquer le droit commun dans tous les cas, puis elle a opéré un revirement et son élat actuel peut se résumer dans cette idée. Tout (2) créancier autre que le vendeur d'effets mobiliers peut, si la
faillite de sa contre-partie laisse le contrat inexécuté, le faire
(1) Lyon-Caen et Renault, t. VIII, 862 et suiv., 864 et suiv., 888 et suiv.; Percerou, réf. précédente, notes Naquet, Lacour, Valéry. (2) Percerou, op. cit.
résoudre aux torts du failli et produire dans la faillite au marc le franc pour des dommages-intérêts.
APPENDICE I
RÈGLES RELATIVES A LA LIQUIDATION JUDICIAIRE
Si le commerçant est admis au bénéfice de la liquidation judiciaire, il n’est pas dessaisi; mais pour l’accomplissement des actes relalifs à son patrimoine il n'agit pas librement; il doit être, en principe, assisté du liquidateur. Pour certains acles graves, l'autorisation du juge-commissaire et parfois même du tribunal de commerce est requise.
Les contrats valablement conclus par le débiteur 2n bonis ne sont pas résolus 2pso jure par la survenance de la liquida- Lion judiciaire. Si le commerçant assisté de son liquidateur les exécute, la contre-partie devient créancière de la masse : s’il ne les exécute pas, elle peut en demander la résolution en se fondant sur l’article 1184 du Code civil. À ce point de vue les conséquences résultant de cet état particulier sont les mêmes qu'en malière de faillite. Cette théorie, admise par la doctrine, a toujours été consacrée par la jurisprudence.
APPENDICE II
LÉGISLATION COMPARÉE
Certaines législations étrangères, comme nous l'avons déjà indiqué, consacrent des dispositions spéciales à la lhéorie
qui nous occupe. Ce sont les lois anglaises, allemandes, japoen mt
(1) Bonnichon, op. cit.
Chauliac 2
naises, autrichiennes, hongroises, suisses; il convient donc d'en examiner très succinctement l'économie.
AnecererRe. — La loi des faillites du 25 août 1883 dans son article 55, $ 5 dispose (1) : « La Cour peut, sur la demande d'une personne ayant droit à l'encontre du syndic au bénéfice d'un contrat conclu avec le failli ou soumise aux charges en dérivant, rendre une décision rescindant le contrat et condamnant, pour la non exécution, à tels dommages-intérêts qui lui semblent justes. La créance des dommages-intérêts est admissible à la faillite ».
De ce texte découlent des solutions identiques à celles sous entendues dans la législation française : « Le contrat n'est pas résilié ou résolu de plein droit par la faillite: la masse a la faculté de le prendre à son compte ou de ne pas l’exécuter. Dans le dernier cas, le cocontractant peut demander la résolution judiciaire et l’allocation de dommages-intérêts payables au marc le franc.
ALLEMAGNE. — Dans le Code des faillites de l'Empire d’Allemagne du 10 janvier 1877 (2) (Deutsche Konkurs Ordnung), le chapitre [l{art. 15 à 21), dont la rubrique est Erfüllung des Rechtsgeschäfte, est consacré à une théorie générale.
L'article 15 confère, en tes termes, à la masse le droit de se substituer au failli pour les contrats valablement conclus par lui : « Lorsque, à l'époque de l'ouverture de la faillite, un contrat bilatéral n'a pas été exécuté ou n'a été exécuté qu'en partie par le failli et par l’autre contractant, le syudic pourra exécuter le contrat au lieu et place du failli et exiger l'exécution de la part de l'autre contractant ». Dans le cas d'inexécution découlent des solutions identiques à celles de la loi anglaise.
(1) Pochet, op. cil., p. 107.
(2) S., 1887. 1. 145, note Labbé.
AurRicue. — La loi sur les faillites du 25 décembre 1868 (1) qui est entrée en vigueur le 1° janvier 1869 consacre les quatre articles du $ 7 du chapitre IT du titre I à « l’accomplissement des conventions antérieures à l'ouverture de la faillite » et applique à la matière les règles générales posées par le Code civil et le Code commercial.
L'article 22 est ainsi conçu : « Relativement aux convenlions qui emportent des obligations réciproques, lesquelles n'ont pas encore élé remplies par les deux parties lors de la faillite, il faut appliquer les principes généraux qui suivent :
Si les deux contractants n'avaient point encore complètement rempli leurs obligations, la masse a le droit d'accepter la convention ou de ne point l’accepter; cependant elle est tenue de se prononcer dans le délai fixé par le tribunal de la faillite sur la demande de l’autre partie et, faute de se faire, elle est considérée comme ayant renoncé à la convention.
Si la masse accepte, les deux parties sont tenues d’accomplir les obligations contractuelles.
Si la masse renonce à la convention, l’autre partie a droit à la restitution de ce qu'elle aurait déjà donné si la chose existe encore d'une façon distincte dans la faillite et, au cas contraire, à des dommages-intérêts ».
Une théorie analogue est également consacrée par la loi hongroise. |
Danemark, Novice (2). — Les lois de ces États scandinaves accordent à la masse la faculté d'opter et à la contreparlie celle de dénoncer la convention. Mais le cocontractant du failli, qui ne veut pas rester dans l'incertitude et qui ne
voudrait dénoncer, peut sommer la faillite sur ses intentions
(1) Code autrichien, S., 1887. 1. 145.
(2) Bullelin de législation comparée.
«en cas de silence de la masse pendant trois semaines, il est autorisé à supposer que la faillite ne veut point maintenir le contrat ». La partie qui n’exécute pas est alors obligée au paiement de dommages-intérêts envers l’autre. _
Japon. — Le Code de commerce (1) japonais, en date de 1895, consacre son livre II à notre matière, en édictant une théorie plus radicale qu'équitable.
Le syndic ès qualités ou sa contre-partie peut demander la résolution sans avoir jamais droit à une réparation pécuniaire. D'où il résulte, à la fois, que la masse, malgré toutes les garanties oflertes par elles, ne peut pas échapper à celle conséquence et que le cocontractant, lésé par l'inexécution la plus injuste, ne peut pas réclamer des dommages-intérêts.
APPENDICE III
DE CERTAINES CLAUSES INSÉRÉES DANS LES CONTRATS
Les parties ont quelquefois l'habitude d'insérer des clauses spéciales dans les contrals, soit qu'elles veulent faciliter ou écarter l'application des principes généraux. Ainsi elles décident que la faillite résoudra de plein droit la convention conclue lorsque le failli était 27 bonis ou qu’en cas de faillite la convention continuera à produire des effets absolus vis-àvis de la masse qui sera ainsi contrainte d'exécuter intégralement. C'est à l'étude de ces deux clauses que nous consacrerons cet appendice.
Il semble que la première de ces clauses sera opposable à la masse; les parties en faveur de qui la condition résolutoire
était sous-entendue ont, évidemment, le droit d'insérer un
(1) Pochet, op. cit., p. 110.
(2) Percerou, op. cit., n° 883; Bonnichon, op. cit., p. 420.
pacte commissoire exprès. Mais ce serait une erreur de faire une {elle assimilation : dans un cas c'est l’inexécution, dans l’autre c'est la faillite qui entraîne la résolution.
Il faut donc recourir à d'autres principes pour répondre à la question. La masse est l’ayant-cause du failli lorsqu'elle invoque ses droits; par suite, elle doit respecter les modalités dont les contrats passés par lui étaient affectés. Si ceux-ci étaient faits sous la condition résolutoire de la faillite, la survenance de cet événement fera produire à la clause son plein et entier effet.
Mais à cet argument s'oppose une objection; la condition se réalisera au moment précis où le commerçant cessera d'être in bonis, à la fin même de la période suspecte. L'objection est plus apparente que réelle, car la condition accomplie rétroagit au jour du contrat, et les parties seront alors censées n'avoir Jamais été liées par aucun contrat. Le pacte sera donc valable.
Il n'en serait pas de même de la deuxième clause; lorsqu'elle prend un contrat à sa charge, disent certains, elle agit comme tiers; donc, pareille stipulation ne lui est pas opposable (art. 1119 et suiv.). À ce sujet, on cite une décision (1) très souvent rapportée par les auteurs : « Attendu qu'une telle stipulation est sans effet au regard de la masse des créanciers qui, représentée par le syndic, constitue dans l'espèce une personne distincte de celle du failli; qu'un commerçant ne saurait avoir qualité pour slipuler au nom et pour le compte de sa faillite future; que la règle d'égalité aux pertes entre les créanciers fait d’ailleurs obstacle à ce
qu'il soit créé d'avance dans la prévision de la faillite des
(1) Jugement du tribunal de commerce de la Seine, 4 mars 1885, Journ. des trib. de com., t. XXX V, p. 59.
causes arbitraires de préférence et que, de ce nouveau chef, la stipulation invoquée doit être réputée non écrite ».
Aussi cette décision motivée d'abord sur les articles 1119 et suivants du Code civil semble surtout être fondée lorsqu'elle invoque le principe supérieur d'égalité. Si cette clause était valable, le dessaisissement serait illusoire, car par ses actes le commerçant pourrait en anéantir les effets. Sans prendre parti sur le point de savoir si la masse est un liers, nous concluons à la nullité de la stipulation qui nous semble contraire
à l’ordre public de la faillite.
CHAPITRE Il
Application de la théorie générale et règles spéciales au louage des meubles.
L'application des principes généraux devient facile pour le louage des meubles (1).
Ce contrat est à titre onéreux et synallagmatique : il n’a pas élé conclu intuitu personæ. En effet, le locateur a cherché seulement à tirer profit de ses meubles dont il a voulu procurer la jouissance à des tiers moyennant le paiement d’un prix de bail; il lui sera donc indifférent d'accomplir son obligation vis-à-vis de sa contre-partie ou du syndic, à la condition d'être intégralement désintéressé. Donc, cette convenlion ne sera pas résolue de plein droit par la faillite.
Mais elle possède celte particularité de s'échelonner pendant un certain temps, d'exiger l'expiration d’un délai pour être totalement exécutée; elle rentre dans la catégorie des contrats successifs, c'est-à dire de ceux qui, pour employer l'expression des anciens auteurs, lempus successioum habent. De cette remarque, il résulte que le louage des meubles ne sera jamais résolu (2), car les parties, en dépit de toutes les
fictions, ne pourront jamais être considérées comme n'ayant
(1) Percerou, Faillite et liquidation judiciaire, t. II, n. 895. (2) Mêmes références.
jamais été réunies par un lien de droit. Le bailleur pourra restituer les loyers par lui perçus, mais la jouissance qu'il aura procurée et qui est un fait ne pourra lui être rendue. Lorsqu'il invoquera l'article 1184, il sollicitera la résiliation judiciaire du contrat dont nous étudierons plus loin les effets. Celle solution, que Les textes consacrent pour le louage d'immeubles, doit être étendue à notre matière, car elle ne dérive pas de la nature de la chose.
Alors, celte convention particulière nous permet de dégager les inconvénients que présenteraient les théories repoussées par nous. Le droit de faire résilier le louage de meubles qui serait seulement fondé sur l’excepho adempleti contractus, ne pourrait êlre invoqué par le bailleur. Celui-ci (1), en exécutant son obligation de livrer, ne s'en est-il pas dépouillé ? Mais il semble que cette doctrine se fortifie ici par un argument d'analogie ; car l’on est tenté d'assimiler ce contrat à La suite d'une chose qui a été livrée. Dans le cas où le droit de rétention est perdu pour lui, ie vendeur a été dépouillé de son privilège et de son droit de revendication ; or malgré des controverses anciennes, auteurs et jurisprudence, s'inspirant des travaux préparatoires de la loi de 1838, s'accordent pour donner à cette seconde garantie le sens d'action en résolution fondée sur l’inexécution des conditions, c'est-à-dire sur l’article 1184 du Code civil. Ce droit est, en effet, contraire au principe d'égalité ; si un créancier pouvait s’en prévaloir, il recouvrerait sa chose, se soustrairait à l'éventualité presque certaine d'un paiement en dividende; et diminuerait le gage des autres, Les tiers, exposés à subir les répercussions de semblables actions, refuseraient alors de traiter avec un débi-
teur dont la solvabilité leur parallrait douteuse et dont la
(1) Percerou, Faillile el liquidation judiciaire, &. II, sect. 111, n° 879 et suiv.
EFFETS DE LA FAILLITE SUR LA DURÉE DU CONTRAT os
ruine se trouverait, par suite, précipitée. Pour toutes ces rai- Sons, qui se reproduisent identiques pour le louage des meubles, le législateur a supprimé l'action en résolution du vendeur; et s'il n'a statué que dans ce cas, c'est parce qu'il était le plus répandu; son silence implique l'extension par voie d'analogie (1). Un créancier traitant avec un commerçant qui aura pris des objets à bail, aura ignoré peut-être qu'ils ne faisaient pas partie de son gage et, par suile de cette erreur, il se sera laissé entrainer à entrer en relations juridiques avec lui. Dès lors, le droit d'invoquer l’article 1184 devrait _être supprimé en cas de faillite. Une pareille doctrine, qui s'appuie sur des considérations pratiques, peut être critiquée à ce même point de vue. Nous verrons, en effet, que les baux de meubles les plus répandus, c’est-à-dire, ceux portant sur des sacs, des fûts, des récipients, des machines sont relatifs à des objets presque toujours identifiés par des marques ou des estampilles; dans ces cas les tiers contractants ne pourront pas ignorer que l'objet de leur convention n'appartient pas à leur contre-partie. Pour eux, l'argument d'impression se trouvera réfulé; mais la solution contraire est étayée sur les raisons les plus juridiques. L'article 550 ne déroge-t-il pas au droit commun de l’article 1184 et ne doit-il pas être interprété restrictivement? D'ailleurs, à la considération d’analogie tirée de l’article 550, on peut opposer celle résultant de l’article 576 : lorsque les marchandises vendues sont en cours de route et ne sont pas encore arrivées dans les magasins du failli, leur propriétaire dès le jour du contrat, le législateur, si avare de fictions, en crée une dans une malière où l'égalité est le principe; supposant la convention résolue, 1l
permet au vendeur non payé d'user de droit de revendicalion.
(1) Pochet, op. cit., p. 24.
De même, la cessation du commerce n’entraine pas, a /ortiori, l'inexécution du louage de meubles; nous allons le démontrer pour le cas si fréquent des baux de récipients. Par exemple, du vin a été livré dans des fûts qui n'appartiennent pas au négociant, des sacs contenant des blés ont été expédiés dans des pays très éloignés : les commerçants sont déclarés en faillite et le syndic n'obtient pas l'autorisation du juge-commissaire nécessaire pour la continuation de l'exploitation. Mais il n'en devient pas moins indispensable pour la masse de prendre le contrat à sa charge et de profiter ainsi des bénéfices qui résulteront des opérations en cours : . si elle n’exécute pas, le locateur invoquera l'article 1184 et reprendra ses fûts ou ses sacs aux mains des tiers détenteurs; ceux-ci ne pourront peut être pas s'en procurer d’autres, pour loger les marchandises. En se fondant sur la garantie qui découle du contrat de sous-location des récipients intervenu entre eux et le failli, ils recourront contre la masse, qui sera condamnée à des dommages-intérêts et qui verra res- _treindre le gage des créanciers. Aussi, aura-t-elle intérêt à reprendre la convention pour son compte. Et cet exemple suffit à démontrer que l'inexécution ne résulte pas nécessairement de la cessalion du commerce. |
Au contraire, la théorie préconisée par nous trouve un point d'appui nouveau dans les travaux préparatoires (1) de la loi du 15 février 1872. Antérieurement à cette date, les auteurs disculaient pour savoir si la faillite entrainait ipso jure la résiliation du bail d'immeubles ou permettait seulement au propriélaire d'invoquer l’article 1184. Leur majorité et la Jurisprudence semblaient se prononcer dans le dernier
sens lorsque est intervenue la loi modifiant les articles 450 et
(1) Loi du 20 fév. 1872, D., 1872. 2. 35,
550 du Code de commerce. La commission chargée de l'élaborer a été « d'avis que le contrat de louage n'est pas précisément fait en vue des garanties personnelles que peut présenter le preneur, mais en vue des süretés réelles qui consistent dans les meubles garnissant les lieux loués, meubles qui, aux termes du Code civil, doivent être toujours suffisants pour répondre du paiement des loyers ». « La conséquence à tirer de ces principes est’que la résiliation devra être écartée par les tribunaux toutes les fois que le bailleur se bornera à invoquer le fait de la faillite. Mais si le locataire, outre qu'il est tombé en faillite, n’a pas exécuté le contrat, il est certain que la résiliation devra être prononcée, parce qu'aux termes de l’article 1184 tout contrat bilatéral est susceptible de résolution quand l’une des parties n'exécute pas ses engagements. La question de résiliation se résoud donc en une question de fait. Le preneur tombé en faillite a-t-il pleinement et entièrement exécuté le contrat ? Le bail devra être maintenu nonobstant la faillite ; au contraire, le preneur a-t-il manqué à tout ou partie de ses engagements? Alors la résiliation devra être prononcée au profit du bailleur ».
Telle est la théorie générale que le législateur a appliquée explicitement au louage d'immeubles : elle régit aussi le contrat que nous étudions, car elle ne consacre des principes qui ne sont ni dérogatoires au droit commun, ni relatifs au caractère immobilier de la chose.
Cette distinction nous conduit à nous inspirer seulement de l'esprit de l’article 450; nous n'appliquerons pas ce lexte au louage des meubles dans les dispositions qui sont dérogatoires au droit commun ou qui dérivent directement du pri-
vilège du propriétaire (1). Ainsi le délai de huitaine accordé
(1) Note de M. Naquet sous Cass. civ., 24 avril 190625410071 1%171
au syndic pour notifier son intention de continuer le contrat est étranger à notre hypothèse; mais la masse devra manifester son intention dans un temps assez court, de peur que son silence ne soit interprété dans le sens de l'adhésion. Elle démontrera souvent sa volonté de ne pas rester engagée en restiltuant les meubles au bailleur; mais ce serait alors une erreur de croire qu’elle résilie par ce seul fait le louage : soit une intervention du juge qui statuera, en outre, sur les dommages-intérêts à allouer, soit le consentement muluel des parlies pourront produire ce résultat. Les décisions Jurisprudentielles (1) semblent done commettre une erreur quand elles s'expriment ainsi : « Allendu qu'il a été jugé que la faillite ou la liquidation judiciaire ne sont pas, par ellesmêmes, une cause de résiliation des contrats de location en cours d'exécution, au moment de leur déclaration; que, tout au plus, on pourrait reconnaitre aux liquidateurs ou aux syndics, par extension de l’article 450 du Code de commerce, le droit de résilier des contrats de cette nature en restituant les objets loués ». Il est vrai que cette considération ne pouvait influer sur la décision des juges, car il s'agissait, dans les espèces, de baux à durée indéterminée, résiliables au gré de chacune des deux parties. Si les tribunaux ou les cours d'appel avaient eu à se prononcer dans l'hypothèse d’un bail à durée déterminée, ils auraient motivé leur décision d'une façon moins équivoque. ;
Donc la faillite « n'établit pas par elle-même, d'une façon absolument certaine, que le contral sera inexécuté, mais fait
redouter l'inexécution (2). Aussi le bailleur de meubles aura-
(1) Trib. com. d'Alger, 17 nov. 1901, Recueil de jurisprudence en malière de location de füts, édit. 1903, p. 122. :
(2) Percerou, op. cil., n. 882.
t-il le droit de demander la résiliation judiciaire du contrat en se basant sur la crainte justifiée que cet événement n'en amène l’inexéculion. Mais cette aclion sera repoussée si le syndic offre des garanties jugées suffisantes d'exécution. La résiliation est-elle, au contraire, prononcée? le bailleur produira en oulre pour des dommages-intérêts.
Nous ne croyons pas que, pour le louage des meubles, l'admission d'une condamnation pécuniaire dérivant de l’article 1184 puisse être contestée : les principes nous ont fait repousser d'une façon générale une telle interprétation. Toutefois, le rapprochement qui pourrait être tenté entre ce , contrat et la vente mobilière oblige à faire une remarque. Dans la loi de 1838, dit on, le législateur a voulu restreindre les faveurs qui apparlenaient au vendeur (1) et comme la jurisprudence lui refusait des dommages-intérêts dans tous les cas, il n'a pas cru quil lui fût possible d'en obtenir; aussi il ne s’est pas expliqué sur ce point particulier. Ces considéralions ne sauraient prévaloir pour le bail mobilier, car l’article 450 du Code de commerce, modifié par la loi du 12 février 1872, accorde au locateur d'immeubles des dommages-intérêls lorsque le contrat est résilié. Les travaux préparaloires sont suffisamment précis pour étendre cette solution par voie d'analogie. De plus, comment Urerait-on un argument semblable de l’article 576 du Code de commerce qui, non seulement déroge au droit commun de l’article 1184 du Code civil, mais même, pour la vente, garde le silence
sur ce point particulier ?
(4) Lacour, Précis de droit commercial, nos 2036 et suiv.
APPENDICE I
Ce contrat s'est développé de nos jours. Très souvent, un industriel désireux de se procurer des machines stipule qu'il se libérera en payant des acomptes périodiques et que la propriété lui en sera transférée lors du solde du dernier versement. Il est alors utile de rechercher si cette convention constitue un Jlouage ou une vente dans laquelle le transfert de la propriété serait reculé à une date déterminée : l'intérêt de la question apparaitra surtout en cas de faillite.
Si ce contrat est rangé dans la catégorie du louage, les règles exposées plus haut trouveront leur application normale.
Si, au contraire, la solution inverse est adoptée, les principes posés par les articles 550 et 576 du Code de commerce joueront :
a) Si les marchandises ont été livrées dans les magasins du failli, la contre-partie sera dépouillée du droit de se prévaloir de l’article 1184 et du privilège du vendeur.
b) Si les marchandises ont été expédiées et sont en cours de route, en vertu d'une fiction de résolution établie par la loi, il sera admis à les revendiquer en prouvant : 1° qu'il n’a pas été satisfait aux versements slipulés au contrat ; 2° l’identité des choses; 3° que la livraison dans les magasins du failli n'a pas été faite.
c) Sielles n'ont pas élé livrées ou si elles n'ont pas été expédiées, les principes du chapitre premier reçoivent encore leur application.
Pour nous, celte question se résoud, dans chaque espèce,
par l'interprétation de la volonté des parties; la qualification
donnée par elles au contrat doit disparaître si elle est contredite par leur intention par le but poursuivi. [l importera surtout de rechercher si elles n'ont pas commis de fraude. Très souvent, la convention sera une vente à tempérament; celte conséquence résultera fréquemment de ce que le total des versements sera égal à la valeur de la chose, majorée des intérêls courus depuis le jour du contrat jusqu’au dernier paiement. Mais, d'autres fois, les circonstances de la cause pourront conduire à la solution inverse. La cour de Bourges (1) en a ainsi décidé « lorsque l'objet du baïl était sujet à dépérissement et que le contrat contenait implicitement
une promesse de vente ».
APPENDICE II
CLAUSES DE RÉSILIATION
Nous avons étudié les clauses usitées dans le louage en général qui reçoivent leur application dans le cas particulier envisagé par nous. On ne peut stipuler que le louage continuera de plein droit avec la masse ? Mais le bailleur peut-il se prévaloir de la clause en vertu de laquelle le contrat serait résilié de plano par la faillite !
Une difficulté est soulevée par ce fait que la stipulation produira ses effets au dernier instant de la période suspecte, au moment même où commence le dessaisissement. Ici nous ne pouvons invoquer l'effet d'une condition résolutoire met-
tant les parties dans l'état où elles seraient si elles n'avaient
(1) Bourges, 27 avril 1898, P., 1900. 2. 4. — Cour de Paris, 7 avril 1897, Journal des faillites, 1897, p. 472. — Trib. com. d'Honfleur, 14 fév. 1894, Journal des faillites, 1896, p. 233.
(2) Bonnichon, op. cil., p. 124.
jamais contracté. Nous ne croyons-pas que l’objection soit fondée ; le preneur et le locateur étaient libres de ne pas s'engager. Pourquoi ne pourraient-ils pas affecter leur convention de tel terme, de telle condition qu'il leur plait ?
APPENDICE III
LÉGISLATION COMPARÉE
Des diverses lois étrangères qui consacrent des dispositions spéciales aux effets de la faillite sur les contrats synallagmatiques valablement conclus par le failli lorsqu'il était 2n bonis, il est aisé de faire l'application au cas particulier du bail de meubles. Aussi nous semble-t-il superflu de rappeler sur ce point les conséquences des principes généraux. Nous nous contenterons de remarquer que les lois qui accordent au cocontractant le droit de demander un délai pour permettre à la masse de prendre parti, simplifient la solution du problème, car si le syndic ès qualilés ne s’est pas prononcé, la loi opte pour lui. Ainsi se trouvent taries les difficultés de toute nature que nous constaterons par la suite.
Mais la loi allemande et la loi autrichienne ont pris soin de modifier les principes généraux dans leur application au bail mobilier ou immobilier. En vertu de l'article 17 de la législation allemande (1), la faillite aura pour effet de transformer les localions à durée déterminée en locations à durée indéterminée. Donc, comme nous le verrons par la suite, le syndic ès qualités, ou le bailleur, pourra, par une simple manifestation de volonté, se dégager du contrat en respectant les délais d'usage.
En droit autrichien (1), une théorie analogue se dégage de l'article 23 du Code de commerce. Quoique la masse soit présumée substituée au failli à partir de l'ouverture de la faillite, les deux parties peuvent, sans préjudice des droits éventuels à des dommages-inlérêts, dénoncer le contrat en se conformant, pour les délais, à la loi et à l'usage des lieux, quand même ces contrals auraient été conclus pour une longue durée.
Ces théories sacrifient trop les principes fondamentaux au désir de l’utilité pratique. Lorsque les parties ont conclu le contrat, elles ont eu l'intention qu'il ait une durée déterminée; pour le transformer, le même accord des deux volontés qui a présidé à sa naissance est indispensable. Or, l'événement de la faillite ne saurait avoir pour effet d'entrainer une telle modification.
Enfin la législation japonaise enlève au baïlleur qui a livré un meuble le droit d'en réclamer la restitution à la fin du louage, en cas de faillite du preneur. Un droit de produire au marc le franc pour la valeur de la chose lui est seulement reconnu. Ainsi cette théorie méconnait le respect que toute législation doit à la propriété.
Ajoutons que cette même loi refuse au bailleur, lésé par
l'inexécution, tout droit à des dommages-intérêts.
(1) Code autrichien.
Chauliac 3
CHAPITRE HI
Règles spéciales du louage des meubles sans durée déterminée.
Les principes posés dans Le chapitre IT s'appliquent à tous les baux, qu'ils soient à durée déterminée ou indéterminée. Mais pour ceux-ci, les parties éviteront les inconvénients inhérents à une résiliation judiciaire et obtiendront les mêmes résultats en invoquant les règles spéciales à la matière.
Un tel contrat suppose l'accord sans cesse réitéré des volontés du locataire et du locateur : il dure jusqu’à ce que l'’uu d'eux manifeste une volonté contraire.
A l'expiration de chaque période servant à mesurer le prix et au début de la suivante, ce sera une tacite réconduction qui sera censée intervenir.
Ces dispositions, consacrées par le Code civil pour le Jouage des immeubles, sont également applicables aux meubles, car elles dérivent de la définition même du contrat, et non de la nature de la chose qui en est l’objet.
Si une parlie ne veut plus être liée à l’autre en vertu de la convention, elle en manifestera la volonté soit expressément, soit tacitement, avant le commencement d’une nouvelle période. Mais, comme il importe que le locateur tire de son
meuble tout le profit possible et ne souffre pas d’une non
location, et que le preneur, s'il le désire, ait le lemps de trouver un autre bailleur, l’un doit avertir l’autre dans un certain délai appelé délai-congé. Ce délai est fixé, le plus souvent, par l'usage des lieux, qui le détermine d'après la période servant à mesurer le prix, par exemple : un jour, une semaine, si le bail est payable à raison de tant par jour ou de tant par semaine. M. Valéry (1) indique, dans son Traité de louage des meubles, que ce procédé est employé sur la plupart des places commerciales pour les tonneaux ou les sacs. S'il n'existe pas un tel usage, l’une des parties doit exprimer sa volonté dans un délai (2) raisonnable dont l’appréciation est livrée à l'arbitraire du juge : aucune forme n’est exigée pour celte manifestation d'intention.
On conçoit, dès lors, que lorsque le laps de temps servant à mesurer le baïl est court, le locateur ou le preneur ne recourre pas à une résiliation judiciaire et que l'application de ces principes se produise surtout dans le cas de la faillite du locataire.
Le jugement déclaratif a entrainé 2ps0 jure le dessaisissement de celui-ci : l'exercice de ses droits et de ses actions à été transféré à la masse qui, en particulier, sera investie du droit de donner congé. Aucune modification n’est apportée par la faillite dans les relations des parties entre elles.
Le locateur ou le syndic, ès qualités, pourra manifester l'intention de résilier le contrat qui prendra fin par le congé en vertu de l’article 1736 : Aucune difficulté ne surgira si les meubles sont alors restitués.
Supposons que la masse ait dénoncé le bail, mais que les
objets existant encore en nature ne soient pas remis par elle ;
(1) Valéry, Annuaire de droit commercial, v° Louage des meubles, n° We (2) Naquet, Nole sous Cass. civ., 26 avril 1906, S:+190714%169!
le locateur aura le choix entre deux partis : s'opposer à loute jouissance indue ou laisser opérer la tacite réconduction. Dans le premier cas, il pourra agir en reslitution et réclamer souvent, en outre du paiement des loyers, des dommagesintérêts. Dans le second, se posera le problème très délicat de l'application de la tacite réconduelion aux baux mobiliers et de l'extension de l’article 1738 à notre matière : il convient donc de l’examiner.
Des discussions très nombreuses (1) se sont élevées dans notre ancien droit sur le premier point, mais elles portaient plus sur la forme que sur le fond. Tous les auteurs sont d'accord pour décider qu'il se formera un nouveau contrat à durée indéterminée résultant de l'accord tacite des parties. Les divergences se produisent quand il s’agit de qualifier la convention ainsi créée. Pour certains, il n'y aurait pas tacite réconduction, car la durée du bail nouveau ne sera pas fixée par l'usage des lieux et sera celle pendant laquelle les parlies consentiront à laisser le locataire en possession. Car, « S'il y a certains temps (2) auxquels il est d'usage que commencent les baux des maisons et qu'il est difficile de trouver à les louer en son terme au lieu que le louage des meubles commence eu tout temps », quelle que soit la qualification: qui sera donnée au nouveau contrat, il se formera un bail sans durée déterminée. En ce sens, on peut dire qu'il y aura lacite réconduction.
Se produira-t-elle de même si le contrat primitivement conclu était à durée indéterminée (3)? A l’affirmative semble
se heurter l’article 1738 qui prévoit seulement le cas d’un
(1) D., J. G., vo Louage, n° 681; Valéry, op. cil, n° 18; Guillouard, vo Louage IT, n° 685; Baudry-Lacantinerie et Wahl, 3e édit., t. I, p. 627.
(2) Pothier, Du louage, n° 371.
(3) Baudryÿ-Lacantinerie et Wabhl, op. cüt., t. I, p. 812.
bail écrit; mais ce texte n'est pas limitatif; il statue seulement dans l'hypothèse la plus fréquente où le louage cesse par l'expiration du terme, et doit donc être étendu. Pour notre cas parliculier, le congé aura pour effet de mettre fin à la convention qui avait été sans durée illimitée et la tacite réconduction deviendra également possible. M. Wahl, qui défend celte solution, réfute l’objection résultant de l’article 1739 : « Ce texte, affirme-t-il, dit que, dans le bail à durée. déterminée, le congé empêche la tacite réconduction de se produire; cela lient à ce que le congé a pour but, non de mettre fin au bail, qui est terminé par l'expiration de la durée, mais précisément d'empêcher la tacite réconduction. Au contraire, dans le bail sans durée déterminée, le but du congé est de mettre fin au bail; le bail se termine dès lors à une époque déterminée » et la tacite réconduction se formera entre le locateur et le locataire primitif.
Dans le cas de faillite, le contrat tacite interviendra entre le bailleur et la masse, puisque, par l'effet du dessaisissement, le preneur a perdu l'exercice de ses droits.
Telle est la théorie que nous croyons devoir adopter : elle a été consacrée de façon imprécise par la jurisprudence. Elle ajoute des arguments nouveaux à la doctrine de M. Valéry. Au surplus, elle s'appuie sur des bases très juridiques et présente l'avantage pratique de sauvegarder les intérêts en présence.
La jurisprudence exige, en effet, pour que le bail prenne fin, la dénonciation du contrat et la remise des meubles. « Attendu (1) qu'il appartenait aux syndics d'en opérer la
restitulion en résiliant le contrat; que cette restitution n'a
(1) Valéry, note sous Cass. req., 22 mars 1910, D., 1912. 1. 73; note sous Cass. req., 9 nov. 1904, D., 1905, 1. 489, ;
pas élé opérée et que l'acte extrajudiciaire est resté ineficace ».
Cette doctrine est en contradiction avec l'article 1736 qui est applicable au louage de meubles et d'après lequel le bail fait sans durée déterminée cesse par un congé. Notre théorie se concilie avec ce texte et avec les conséquences déduites par la jurisprudence lorsque les conditions nécessaires à la tacite réconduction se rencontrent. Mais le Iocateur ne conserve pas moins le droit de réclamer la restitution des meubles à l’expiralion des délais fixés par les usages ou déterminés ex æquo el bono par le juge; la jouissance prolongée au delà de ces limites est alors indue et entraine contre la masse une condamnation à des dommages-intérêts.
La doctrine soutenue par nous évite le recours à une fiction. D'après M. Naquet (1), « la situation du syndic qui dénonce le contrat et qui ne restitue pas les meubles dans les délais est-assez analogue à celle qui se rencontre quand une société est dissoute; mais que les opérations de la liquidation se prolongent un certain temps et de même que, dans ce cas, la jurisprudence décide que la personnalité civile de la société persévère jusqu'à la fin de la liquidation, de même il semble rationnel d'admettre ‘que le bail, quoique résilié, continue à courir Jusqu'au jour de la rentrée des füts en la possession du bailleur ». [l est évident que cette théorie doit être étendue à tous les cas de louage de meubles. Mais il est antijuridique d'admettre l'existence d'une fiction sans l'autorisation du législateur et d'étendre des moyens de droit exceptionnels.
Notre opinion concilie les intérêts en conflit et son utilité apparait surtout dans le louage des récipients. Le syndic, désireux de mettre fin à un contrat qu'il juge nuisible à la
(1) Naquet, note sous Cass. req., 5 mars 1907, S., 1910. 1. 290.
masse, le dénoncera. Mais la dispersion des fûts ou des sacs dans la clientèle du failli ne pourra pas lui permettre de les faire rentrer dans le délai qui lui est imposé : peut-être aussi les tiers détenteurs ont acquis des droits personnels qu'il doit respecter; s’il les méconnait, il expose la masse à des dommages intérêts. Tous ces inconvénients sont évités par l’idée de la tacite réconduction.
Supposons que le syndic ne semble pas continuer le louage ; il le dénoncera, comme nous l'avons vu, et cette décision devra être prise dans un délai (1) assez bref après son entrée en fonction pour qu'il ne puisse pas être considéré comme ayant adhéré au contrat. L'appréciation du délai sera laissée à l'arbitraire du juge, qui statuera d’après les circonstances de la cause.
La dénonciation n’est assujettie à aucune forme particulière; il suffira que l'intention de la masse ne soit pas douteuse à cet égard. Ainsi la cour d'Alger (2), paraissant faire brèche au système généralement suivi par la jurisprudence, a valablement décidé « qu’en droit le contrat de location d'objets mobiliers n’est pas au nombre de ceux qui sont résolus de plano par la survenance de la faillite du locataire, que la masse des créanciers est tenue en principe par le contrat comme l'était le failli lui-même, qu'elle ne peut être considérée comme dégagée que si le syndic qui la représente a formellement dénoncé le contrat ou si, par ses actes, il a clairement laissé entendre au locateur qu'il ne le continuait pas, ou si encore la chose louée a péri par cas fortuit ». Très
souvent la dénonciation résultera de la restitution (3) valable-
(1) Note Valéry, D., 1905. 1. 489.
(2) Alger, 10 nov. 1908, D., 11. 2. 327.
(3) Cass. req., 16 mars 1909. — Bourges, 21 mai 1906, D., 1910. 1. 137.
ment opérée indépendamment de toute manifestation expresse de volonté. « Attendu que si la correspondance du syndic de la faillite ne contient pas une dénonciation expresse et formelle du baïl conelu pour une durée indéterminée, le même syudie à manifesté son intention de ne pas continuer la location pour des opérations dans l'intérêt de là masse, en renvoyant au locateur les sacs qui lui avaient été restitués au fur et à mesure de leur rentrée ».
IL est superflu de rappeler qu'une dénonciation n'est plus nécessaire lorsque la chose a péri antérieurement à la déclaration de faillite. [l est inutile, en effet, de résilier un contrat qui a pris fin faute d'objet. |
La preuve de la dénonciation pourra être faite par tous modes, écrits, correspondance, présomptions, témoins. Ne sommes-nous pas en matière commerciale? Le plus souvent elle résultera de la correspondance; l'arrêt précédent en fait implicitement la constatation. Signalons encore dans ce sens cet arrêt de cour d'appel (1) : « Que le syndic s'est abstenu après la déclaration de faillite de dénoncer le contrat et d'y mettre: fin, car il ne résultait pas de la correspondance échangée entre les parties que le syndic ait voulu résilier au nom de la masse les contrats de location des fûts ».
APPENDICE
DE LA LIQUIDATION JUDICIAIRE
En matière de liquidation judiciaire, où le commerçant reste à la tête de ses affaires et où ses actes sont valables à la
condition d’avoir été accomplis avec l'assistance du liquida-
(1) Bordeaux, 28 oct. 1907, D., 1909. 2. 297.
teur (1), il semble qu'aucune difficulté ne puisse s'élever. Pour dénoncer le bail, ces principes exigent que le locataire et son liquidateur agissent de concert. Ainsi l'exige la loi du 4 mars 1889, même pour les actes conservatoires. De plus, les travaux préparaloires commandent cette interprétation. Le rapporteur au Sénat n'a-t-il pas précisé « que les cas où on pourra agir sans cetle assistance sont des cas d'urgence soigneusement déterminés » et n’a-t-il pas prouvé que le principe indiqué par nous et développé par tous les auteurs avait été consacré par le législateur ? Mais il peut se faire que le liquidateur et le liquidé soient en désaccord, qu'un acte jugé utile par l'un ne soit pas accompli par l’autre ; comme les intérêts ne doivent pas être sacrifiés, la loi autorise 4e liquidateur à agir après s'être muni de l’autorisation du jugecommissaire ; mais elle ne lui permet pas de se passer d’une telle autorisation.
La cour de Nimes (2) a paru nier celte interprétation des principes.
« Attendu, en effet, que si, en principe, le liquidateur se borne à assister le liquidé sans pouvoir se substituer à lui, il est cependant des circonstances de force majeure ‘où les intérêts de la masse des créanciers, dont le soin lui est spécialement confié, exigent qu'il accomplisse lui-même des actes conservatoires et urgents, que ce pouvoir lui est d’ailleurs nettement conféré par l’article 6 de la loi du 4 mars 1889. Attendu qu'il n’était pas un acte plus urgent que celui qui consistait à faire cesser, à l'égard de la masse, le fonction-
nement des contrats de location de futailles dont celle-ci ne
(1] Note de M. Valéry sur Nimes, 15 juin 1907, D., 1909. 2. 297. — Note de M. Naquet sur Cass. rej., 5 août 1907, S., 1910. 1. 290, (2) Nîmes, 15 juin 1907, D., 1909. 2. 297.
tirail aucun profit, ainsi que cela sera plus bas démontré, et dont la continuation l'eût exposée aux charges les plus onéreuses., Attendu que le liquidateur ne pouvait agir de concert avec le liquidé, alors sous le coup de plusieurs poursuites à la requête, soit de la Régie, soit du ministère public, et qu'il se trouvait absent de son domicile, sinon en fuite; quil devait, il est vrai, se munir de l'autorisation du juge-commissaire, mais que cette autorisation n’est soumise à aucune forme spéciale; qu'il est incontestable qu'elle a été donnée et que le juge commissaire est intervenu dans la décision en vertu de laquelle toutes opérations de la liquidation ont été arrêtées ». Ces motifs conduisaient la cour de Nimes à déclarer valable la dénonciation ainsi faite. Mais il n’en est pas moins vrai que celte décision contredit les principes de la liquidation judiciaire; si le liquidateur et'le liquidé ne pouvaient agir de concert, le liquidé devait se munir de l’autorisation du juge-commissaire qui n’est pas dispensé de formalités particulières. Ne constitue-t-elle pas un acte de juridiction gracieuse qui s'introduit sous la forme de requête à laquelle le magistrat répond par une ordonnance ? C'est ce principe de notre Code de procédure qui était impunément violé par la cour de Nimes. | Cette cour d'appel confondait, sans doute, l'autorisation du Juge-commissaire avec l'acte accompli de concert par le liquidé et le liquidateur. L'assistance du liquidé par le liquidateur n'est assortie d'aucune formalité, il suffit que l'intention de répudier le contrat s'induise des circonstances de la cause. Cette conséquence résulte de l'esprit de la loi de 1889 (1). Ainsi sera valable la dénonciation opérée par le liquidateur, autorisé du liquidé ou mandataire du liquidé, par le liquidé
(1) Nimes, 15 juin 1907, D., 4909. 2. 297,
assislé ou autorisé du liquidateur ou mandataire de celui-ci. C’est par application de cette idée que la Cour de cassation a jugé que le liquidé peut valablement dénoncer le bail s’il a procédé en vertu d'un mandat tacite conféré par le liquidateur.
Mais si les circonstances de la cause ne conduisent pas à cette interprétation, là dénonciation est entachée de nullité. Les règles de l’article 6 de la loi de 1889 n'étant pas édictées en vue de l'ordre public, mais ayant directement pour but la sauvegarde des intérêts des créanciers et du liquidé, cette nullité est purement relative. Elle ne pourra donc être invoquée que par la masse et le liquidé, qui seuls aussi pourront
ratifier l'acte irrégulier.
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Effets de la faillite sur les créances du locateur.
Le locateur est créancier des loyers et, à la fin du bail, de la restitution de la chose.
Les opérations commerciales du failliont, peut-être, entrainé la dispersion de tout ou partie des meubles loués; les tiers détenteurs seront-ils astreints aux obligations dérivant du contrat? Ainsi la division de celle deuxième partie de notre étude apparait. Ù
Chapitre 11. —— Effets de la faillite sur la créance de la restitution des meubles à la fin du bail.
CHAPITRE PREMIER
Effets de la faillite sur la créance des loyers.
Le locateur, invoquant le contrat qui.le lie au failli, prétendra à une telle créance. L'influence du jugement déclaratif exercera une répercussion telle que les droits du bailleur s'en trouveront peut-être modifiés. D'où la distinclion entre les loyers antérieurs à la faillite et les loyers postérieurs à la faillite, qui fera l’objet des deux sections du chapitre.
SECTION PREMIÈRE
LOYERS ANTÉRIEURS A LA FAILLITE
Les loyers courus antérieurement à la faillite résultant d’un contrat passé par le failli lui-même doivent être payés au marc le franc; pour leur montant, le bailleur sera un créancier ordinaire. Ainsi le veut le grand principe d'égalité qui domine loute notre matière. À l'événement malheureux qui à entrainé des perles, lous doivent participer, à moins que la loi n'ait accordé à certains des droits de préférence. Le localeur de meubles ne saurait se prévaloir à l'encontre des autres d'une telle prérogative; aucune disposition de loi ne la lui confère et il n'existe pas de privilège sans texte.
Cependant Il invoquera, dans des hypothèses particulières,
des textes accordant des privilèges et conçus dans des termes si étendus qu'ils engloberont tout ou partie de leurs créances. Il en sera, notamment, ainsi des privilèges des frais faits pour la conservation de la chose, des frais de récolte de l’année pour le loueur de fûts on de récipients et du privilège du décret-loi du 26 pluviôse an IT complété par la loi du 25 juillet 1891 pour le locateur des fournitures servant à la construction de travaux publics. Nous allons donc examiner ces diverses hypothèses.
On a d’abord songé à étendre l’article 2102-1° (1) du Code civil au bailleur de meubles en s'inspirant de l'esprit de notre législation. Les auteurs du Code ont obéi à des considéralions à la fois pratiques et juridiques lorsqu'ils ont édicté le privilège du localeur d'immeubles; ils ont pensé que les propriétaires consentiraient plus aisément à donner leurs maisons à bail si les créances résultant du contrat étaient assorties d’une telle faveur. D'autre part ceux-ci, par l’intermédiaire des immeubles, seront mis en possession des meubles qui les garnissent : un naulissement tacite interviendra ainsi entre les parties. Et de même que le Code civil a accordé un privilège au créancier gagiste, il en a conféré un autre au bailleur.
S'inspirant de ces principes indiscutables, M. Valéry s'est demandé si des motifs identiques ne militaient pas en faveur du louage de meubles et, par une habile déduction, il à été amené à faire la distinction suivante : si le meuble sert à’en loger ou mieux à en garnir un autre, il n'y à pas de raisons pour ne pas accorder aux créances du bailleur le privilège de l’article 2101; ainsi le loueur de fûts ou d'emballages
aura un droit de préférence sur le prix des liquides ou des
(1) Valéry, Louage des meubles, n°5 43 et suivants.
solides qu'ils contiennent. Au contraire, dans l'hypothèse inverse, celui-ci devra se contenter d'un paiement au mare le franc. Deux arguments d'analogie semblent élayer la thèse de l’'éminent professeur de la Faculté de Droit de Montpel-: lier, n'est-ce pas aussi par l'idée d’une constitution tacite de gage que des faveurs identiques ont été accordées à l’aubergiste, au voiturier, au commissionnaire? Pourquoi par voie d’analogie ne l’étendrait-on pas à notre contrat?
M. Valéry (1) invoque encore des raisons de terminologie « quand, dit-il, dans l'article 2101 : 1° la loi parle de maisons, on doit même donner à ce mot le sens large de bâtiments, si l’on ne veut restreindre la portée de l’article dans des bornes infiniment trop étroites. Or, l'expression bâtiment désigne lout édifice de fer ou de bois adhérant ou non au sol ». Cet auteur rappelle alors la définition du mot bâtiment donnée par Littré : «toute construction servant à loger soit hommes, soit bêtes, soit choses ». En un mot, M. Valéry répudie la distinction proposée par l'article 518 et donne au mot « immeubles » un sens différent de celui donné par le législateur. Cette théorie, si ingénieusement construite pour défendre les intérêts légitimes des loueurs de futailles de notre belle région du Midi, se heurte à une objection irréfutable; l'article 2102 ne vise que « les loyers et fermages d'immeubles » édictant un privilège, il est exceptionnel et doit être interprété très restrictivement; en outre, il constitue une disposition défavorable à la fortune mobilière, tenant à la nature même de la chose; il ne peut donc être étendu par voie d'analogie. Il s'applique seulement aux immeubles tels qu'ils. ont été définis par l’article 518, texte fondamental, c'est-à-
(1) Valéry, op. eil., n° 45, — Contra Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges el hypothèques, 2e édit, t. 1, no 377. :
dire, aux bâtiments et aux fonds de terre. Peu importe que là définition donnée par le législateur soit inexacte et imprécise; elle est la seule bonne quand il s'agit de droit. Pour lui, un bâtiment est une construction adhérant au sol et non un meuble en contenant un autre.
M. Valéry a, d'ailleurs, compris l’inexactitude de celte théorie qu'il a abandonnée et qu'il a réfutée lui-même par des arguments semblables aux nôtres.
Inspiré toujours par la préoccupation de favoriser les justes revendicalions des loueurs de fûts, trop sacrifiées dans les faillites des négociants de vins, il envisage le cas où les barriques ont contenu des liquides et il recherche si le bailleur ne peut pas invoquer à l'encontre de la masse le privilège des frais faits pour la conservation de la chose. L'article2101-3° (1) vise, en effet, tous les frais sans lesquels la chose eût péri totalement ou partiellement, qui ont réalisé la conservation du gage des créanciers. Si les loueurs n'avaient pas fait crédit pour le paiement des loyers à eux dus, les commergants n'auraient peut-être pas trouvé d'autres fûts et les liquides auraient été perdus. Le meilleur argument que l’on puisse invoquer en faveur de cette thèse est celui de Pothier, qui a été l'inspirateur de l’article 2101 ; le grand jurisconsulte s'exprime ainsi : « Le marchand (2) qui a fourni les tonneaux doit avoir », en outre de son privilège de vendeur portant sur les fûts, « un privilège sur le vin qui y est contenu », et, ailleurs, il motive ainsi son opinion : « Celui (3) qui a fourni Les tonneaux a aussi un privilège sur le vin qui y est
(1) Baudry-Lacantinerie et de Loynes, édit. 1906, t. I, p. 474 et suiv.; Aubry et Rau, 4° édit., L. III, 261, p. 152, texte el note 53. (2) Pothier, Trailé de procédure civile, édit. Bugnet, 4° édit., t. X, no 483, p.229:
(3) Pothier, Introduction à la Coutume d'Orléuns. Chauliac 4
contenu, avant tous les autres créanciers, même avant le seigneur de la métairie, car les tonneaux qu'il a fournis servent à conserver le vin à tous les créanciers ». Les mêmes raisons ne militent elles pas aussi en faveur du loueur? L'un a procuré la jouissance, l'autre la propriété; tous deux ont une créance dont le résultat à été le même, la conservation du gage commun. Pour ces raisons, nous croyons avec M. Valéry (1) et d’autres auteurs, que le locateur de récipients contenant une chose sans laquelle le contenu eût péri totalement ou partiellement pourra se prévaloir du privilège de l’article 2101-3°. Pour pouvoir l’invoquer, il n’est pas besoin qu'il prouve avoir eu l'intention de conserver, comme quelques décisions judiciaires avaient paru l’exiger. La jurisprudence est aujourd'hui revenue de cette erreur : « Attendu, dit la Cour de cassation (2), que c'est ajouter au texte de la loi que d'exiger en outre que celui qui à fait les avances ait agi dans l'intention de conserver la chose et se soit proposé pour but de sauvegarder les iñtérêts de la masse ».
I n'est pas indifférent de se rallier à l’une ou à l’autre des deux théories proposées tour à tour par M. Valéry, car leur application conduit à des conséquences différentes ; le privilège de l'article 2102 est fondé sur un nantissement tacite; celui de l’article 2102, sur la conservation de la chose. Donc leur rang variera dans une répartition de fonds suivant la solution que l'on adoptera. Par contre, celui-ci est plus étendu que celui-là.
Le locateur, dans la première théorie, pourra invoquer un
droit de préférence, à la seule condition que son meuble en
(1) Valéry, Note D., 1905. 1. 489; Naquet, S., 1906. 1. 173; Lacour, Percerou et Thaller, op. cil., 1913, no 896, in fine. (2) Cass. civ., 10 mai 1887, D., 1887. 1. 397.
loge un autre. Tel sera le cas d'un récipient contenant une chose. Dans la seconde théorie, au contraire, il devra prouver que, en procurant la jouissance, il a conservé totalement ou partiellement le gage des créanciers; remarque qui conduit à des distinctions intéressantes : a-t-il fourni des fûts qui ont contenu des hquides ? Il invoquera l’article 1202-3°,: car sans lui ceux-ci se seraient perdus. S'agit-il de sacs logeant des grains ? cette fourniture n’était nullement indispensable pour leur conservation qui eût été assurée, même s'ils avaient été disposés en tas (1); la créance du loueur sera alors payée au marc le franc. Une autre hypothèse est susceptible de se réaliser souvent dans la pratique. Des commerçants ont l'habitude de donner à bail des bâches pour recouvrir des marchandises susceptibles de se détérlorer ; il en est ainsi dans les ports ou les gares de chemins de fer pour préserver les fourrages de la pluie et éviter ainsi leur pourriture. On conçoit que le loueur aura conservé le gage des créanciers en fournissant des bâches, si celles ci ont pu conjurer les effets de l'humidité; sa créance sera alors assortie du privilège de l’article 2102-3° : la solution inverse sera adoptée si la période pendant laquelle les marchandises auront été ainsi exposées a été très sèche, car même sans le bail Jes choses n'auraient pas péri. Au contraire, aucun privilège ne sera jamais accordé en vertu de l'article 2102-1°, car les marchandises ne garnissent pas les bâches qui d’ailleurs ne seront jamais considérées par personne comme des bâtiments.
Ainsi, la question de savoir si le locateur peut invoquer le
privilège des frais faits pour la conservation de la chose sera
(1) Valéry, Note sous D., 1912. 1. 73.
abandonnée à l'appréciation des magistrats et dépendra des circonstances de la cause. |
La jurisprudence s'est seulement prononcée dans le cas du louage de futailles; elle a souvent posé en principe l’application de l'article 2102-3", mais il semble qu’elle redoute d'en tirer les déductions nécessaires. Ainsi, dira la cour de Paris (1): « Considérant qu'en vue de sauvegarder le paiement des loyers de 293 fûts, il appartenait au locateur de rechercher s'il n'était pas armé au regard de la faillite du droit de revendiquer le privilège inscrit dans la loi pour la conservation de la chose entreposée, mais que, ne l'ayant pas fait, il demeure créancier chirographaire ». La jurisprudence a d’ailleurs décidé : « que le locateur (2) des fûts doit être privilégié comme ayant conservé la chose; que le privilège du conservateur de la chose prime celui du créancier nanti, quand celui-ci a, comme en l'espèce, connaissance de la cause de préférence qui existe en faveur du conservateur de cette chose ». Malheureusement les tribunaux et cours d'appel n'ont jamais statué ainsi dans le cas où le loueur se trouve directement en présence de la faillite du locataire; mais ils se sont prononcés dans celui où il agit contre un tiers détenteur du fût qui connaissait le contrat dont il avait été l’objet; car, d'après la jurisprudence, la détention de mauvaise foi a pour effet de faire naîlre à la charge du tiers les obligations du preneur.
Il est encore une autre question de privilège que le louage des barriques pourra soulever ; lorsque ce contrat a été con-
clu par un commerçant qui est aussi propriétaire de vignes,
(1) Trib. com. de la Seine, 21 déc. 1901. — Cour de Paris, 10fév. 1904, D. 1905. 2. 489.
(2) Cour de Paris, 6 août 1900, Recueil de jurisprudence des fàts, p. 89, D., 1901228210
pour le logement de ses récoltes, il semble que le bailleur pourra invoquer un double droit de préférence, l'un découlant des frais faits pour la conservation de la chose, l'autre des frais de la récolte de l'année. La question ne s'est encore posée que dans l'hypothèse d'une vente de barriques; mais la nature du contrat est indifférente, car, dans les deux cas, « l'emploi immédiat (1) des barriques est un élément essenliel de celte récolte spéciale, élément sans lequel elle ne saurait remplir sa destination, puisqu'il est admis par les viticulleurs que tout autre mode de procéder aboutirait à une diminution de qualité des vins et à une dépréciation notable de leur valeur ». Dans l'espèce, il s'agissait de vins blancs de Barsac; mais des raisons analogues militeraient en faveur de toute autre récolte de liquides (vins, cidres, etc.). Pour savoir si ce privilège doit être admis, il suffit de décider si la fournilure de barriques est comprise dans les frais de la récolle; les auteurs sont divisés sur ce point. Mais nous croyons que la solution affirmative doit être admise, car nous ne voyons pas pour quel motif la fourniture des fûts ne renlrerail pas dans la catégorie de ces dépenses.
Ainsi, dans les cas qui viennent d’être étudiés, le loueur de meubles pourra se prévaloir indirectement d'un privilège.
IL pourra invoquer une semblable faveur par application du décret-loi du 26 pluviôse an Il, complété par la loi du 25 juillet 1891. En vertu de cette dernière disposition, « les sommes dues aux entrepreneurs de ces travaux (ayant le caractère de travaux publics) ne pourront être frappées de
saisie-arrêt ni d'opposition au préjudice soit des ouvriers
(1) Cour de Bordeaux, {°r janvier 1872, D., 1873. 2. 14. Cet arrêl, très motivé, conlient un exposé très intéressant des procédés de vinificalion employés dans la région de Barsac-Saulernes.
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auxquels des salaires sont dus, soit des fournisseurs qui sont créanciers à raison de fournitures de matériaux et d’autres objets servant à la construction des ouvrages ». Ainsi, à ces fournisseurs déterminés par ce texte, un privilège se trouvera accordé; peu importe la nature du contrat qui donnera naissance à une telle créance. « Attendu que les termes (1) du texte sont généraux : « fournitures de matériaux et autres » objets servant à la construction des ouvrages », sans qu'il y soit fait une distinction sur le mode de fournilures, vente ou location ; que le but poursuivi par le législateur en créant le privilège a été de faciliter l'exécution et la réalisation rapide des travaux publics en fortifiant le crédit des entrepreneurs; qu'il y à donc lieu, à tous égards, d'admettre la créancè du locateur en privilège, mais de n’accorder ce privilège qu'aux frais de location courus depuis la mise en service du meuble sur le chantier jusqu'au jour de la liquidation judiciaire de l'entrepreneur ». Dans l'espèce, qui avait -été soumise tour à tour au tribunal de commerce de Honfleur et à la cour de Rouen, il s'agissait du prix de la location d'une sonnette à vapeur ayant servi à la confection d’une estacade dans le port de Saint-Valéry. Cette solution doit êlre étendue à tous les baux de meubles « qui ont servi à la confection de travaux publics » et pour lesquels la créance des loyers pendant la durée de la jouissance jusqu'au jour de la faillite sera privilégiée.
(1) Cour dé Rouen, 30 déc. 1902, Gazelte du Palais, 1903. 1. 270. — Baudry- Lacantlinerie et de Loynes, 2e édil., L. [, no 723.
LOYERS POSTÉRIEURS A LA FAILLITE
Ayant déterminé les droits du locateur relativement au paiement des loyers courus antérieurement au jugement déclaratif de faillite, il nous reste à préciser ceux que celui-ci pourra invoquer postérieurement à celte date. L'examen de cette question varie suivant les hypothèses envisagées :
1° Si nous supposons que le locateur ait contraint le syndic à continuer le contrat en se contentant d'un paiement en dividende, il ne pourra produire à la faillite qu'au marc le franc, soit pour les loyers échus, soit pour ceux à échoir, en vertu du principe de la déchéance du terme (1). Cette hypoihèse se réalisera lorsque, dans un bail à durée déterminée, le syndic ès qualités offrira la résiliation de la convention au locateur qui la refusera. Mais dans les cas où celui-ci pourra invoquer un privilège, une complication naîlra, car il se prévaudra du droit à un paiement immédiat et intégral pour tous les loyers à échoir et, loin d'être pour lui une cause de perte, la faillite lui procurera un enrichissement. Tous les inconvénients auxquels la loi de 1872 à remédié pour les immeubles, se reproduiront et, dans l'espèce, nous ne pourrons appliquer, par extension, les articles 450 et 550 nouveaux du Code de commerce : ces textes, relatifs à la limitation du privilège de l'article 2102-1°, sont de droit étroit et ne peuvent être appliqués par voie d'analogie. Bien plus, si avant la loi de 1872 on pouvait discuter sur le caractère du louage d'immeubles,
les théories contraires à celle consacrée par elle ne peuvent
(1) Valéry, Note D., 1905. 1. 489.
plus être défendues même en notre matière, car en précisant que le bail était un contrat synallagmatique, successif et à terme, le législateur se trouve avoir statué quel que soit l'objet mobilier ou immobilier ; il a prévenu toutes les controverses susceptibles de s'élever sur ce point pour le louage de meubles. Donc, comme nous l'indiquions, si le bailleur peut se prévaloir d'un privilège pour les loyers à échoir, il se les fera payer par préférence, en invoquant la déchéance du terme ;
2° Le contrat à été résilié et n'a été repris à aucun moment par la masse. Le locateur a seulement le droit de prétendre à un paiement au marc le franc jusqu'au jour de la restitution des meubles;
3° Les meubles avaient péri par cas fortuit ou par cas de force majeure antérieurement au jugement déclaratif; le bail a cessé d'exister faute d'objet et le locateur ne peut prétendre à aucun paiement, même en dividende, postérieurement à cette date :
4° La masse s’est substituée au failli pour l'exécution du contrat; elle ne peut pas alors être contrainte à un paiement en dividende; par l'attitude qu'elle a prise elle a exelu un créancier en lui conférant une situation de faveur. Pour déterminer, dans cette hypothèse, les droits du locateur, il convient de rappeler quelques principes juridiques afin d'en déduire les solutions nécessaires et de préciser les avantages conférés par la masse à un créancier particulier.
Le jugement déclaratif de faillite a, en effet, dessaisi le commerçant de l'exercice de ses droits et actions, qui a été transféré à ses créanciers réunis en un consortium d'intérêts appelé masse. Mais celle ci, par l'intermédiaire d'un syndic qui est son mandataire, gérera non seulement le patrimoine
du failli, mais encore pourra invoquer des droits qui lui
appartiennent en propre. C'est ainsi qu'elle pourra recouvrer certains éléments qui étaient sortis de l'actif du débiteur, par l'effet d'une application étendue des articles 1167 du Code civil. Le droit de gage de l’article 2092 se trouvera augmenté ; il sera vivifié et entré dans une sorte de phase exécutoire, ce qui permettra à cerlains auteurs de comparer le dessaisissement à une saisie.
Par ses actes (1), le syndic cherchera à sauvegarder les intérêts de la masse en tendant à l'accroissement de l'actif et à la diminution corrélalive des pertes. Le patrimoine dont il aura ainsi la gestion sera affecté à la salisfaction des créanciers; mais à l'encontre des principes de notre droit, nous ne soutiendrons pas qu'il acquerra une autonomie propre indépendamment d'un titulaire et qu'il constituera une sorte de Süflung en vertu de son affectation spéciale. Nous ne nous permettrons pas de défendre une pareille théorie, quoique la faillite soit une institution sans analogue dans notre droit. Toutefois, sans entrer dans le détail de toutes les controverses qui dépasseraient et notre sujet et le cadre restreint de notre étude, nous reconnaitrons la personnalité civile à la masse. En ce sens, cette considération que la masse sera représentée en justice par le syndic, apporte.une trop grande dérogation au principe « Nul ne plaide en France par procureur » pour ne pas lrouver un argument puissant en faveur de notre avis.
Ce consortium d'intérêts (2) ne constituera ni un syndicat régi par la Loi de 1884 ni une association; il se rapprochera davantage de la société dont il sera, si on veut, un type sw
generis. Ses membres, les créanciers du failli, n'ont-ils pas
(1) Annales de droit commercial, 1907, p. 417, M. Gombeaux, Les créanciers de la masse en faillile.
(2) M. Lacour, Précis de droit commercial, n°5 1787 el 1786.
fait, eu vertu de la loi, l'apport de leurs droits de gage concrélisés par le dessaisissement, Un ou plusieurs administrateurs, le ou les syndics, lui ont été nommés par le tribunal de commerce. La publicité de la faillite a suppléé à celle que le législateur eût exigé pour une société ordinaire. Si en se groupant les créanciers n’ont pas poursuivi la recherche de bénéfices, ils ont cherché à diminuer les pertes et on peut dire, dans un sens large, qu'ils ont ainsi recherché un gain. Mais, quelle que soit la nature de la masse, il est évident que le patrimoine géré par elle répondra des obligations contractées par elle pendant son administration. Avant le dessaisissement, les tiers (1) avaient traité avec le commerçant parce qu’ils avaient eu confiance dans son crédit; après le jugement déclaralif ils refuseraient de rentrer en relations juridiques avec la masse, .s’ils n'étaient pas assurés d'un paiewent intégral. D'où la distinction entre deux sortes de créanciers, Ceux qui concourent au marc le franc ou créanciers dans la masse et ceux qui ont la masse pour obligée directe ou créanciers de la masse. Celte distinction, admise par tous les auteurs, a été particulièrement définie par M. Gombeaux, M. Thaller et M. Lacour dans des études ou des chapitres que nous résumons ; elle découle, en effet, des textes du Code qui la sous-entendent. — Mais voici que des considérations d'ordre pratique s'ajoutent aux arguments juridiques. Les opérations avantageuses échapperaient à la masse si les tiers traitant avec elle étaient obligés de suivre la loi du dividende, ét le failli subissant les conséquences d'une telle situalion verrait diminuer pour lui les chances d'obtention d'un con-
cordat.
(1) Thaller et Percerou, op. ci£., &. ÎT, n. 1153 et suiv., p. 287: Lyon-Caen et Renault, L. VII, n. 556, op. cit.; Thaller, D., 1896. 2. 216, Pandecles françaises, v° Faillile, sect. 1v, $ 5; Percerou, note, D., 1910. 2. 1,
Alors apparailront les avantages que les créanciers ainsi Justement favorisés tireront de celte situation :
1° Lors de la répartition des fonds, ils seront payés intégralement avant les créanciers dans la masse, à qui le surplus sera distribué au marc le france. Mais si les fonds sont insuffisants pour les désintéresser, ils n'auront pas de recours contre les créanciers constituant la masse. À cette règle, toutefois, l'article 533 apportera une exception, dans le cas où la faillite se terminera par l'union.
Mais, parmi les créanciers de la masse, il pourra se trouver des privilégiés. Les privilèges sont attachés à la qualité de la créance et non à la personne du créancier ou débiteur qui est indifférente. Douc, les causes de préférences établies par le Code civil pourront être invoquées, car aucun texte n’est venu les supprimer. L'intérêt de la question apparait si Les deniers sont insuffisants pour désintéresser tous les créanciers de la masse, obligés alors de subir entre eux la loi du dividende; les privilégiés pourraient, dans ce cas, invoquer les droits de préférence découlant de la qualité de leurs créances.
La situation des créanciers de la masse sera donc analogue à celle des obligalaires dans une société anonyme, qui seront payés avant les aclionnaires, dont les créanciers dans la masse joueront le rôle.
2 La déchéance du terme ne leur sera pas applicable.
3° Les intérêts ne cesseront pas de courir à leur égard.
4 Les poursuites individuelles ne seront pas suspendues pour eux ;
5° Tandis que, par suite des conséquences de la faillite, les créanciers dans la masse ne pourront exercer les droits et actions de leur débiteur le failli, les créanciers de la masse auront le droit de se prévaloir de l’article 1166 du Code civil.
Ainsi apparait l'intérêt de la distinction entre les créan: ciers dans la masse.
Une telle créance naïîtra lorsque le syndic ès qualités conclura un contrat dans lequel le failli n'était pas engagé ou qu'il reprendra pour le compte de la masse une convention qui liait déjà celui-ci avant le jugement déclaratif. Les quasicontrats, les délits et les quasi-délits en seront aussi une source assez abondante.
ILest alors aisé d'appliquer ces principes au louage de meubles. Aucune difficulté ne sera soulevée si la masse, après le dessaisissement, juge utile de conclure un louage de meubles ; elle sera évidemment débitrice directe de son locateur. Si le failli, au contraire, lorsqu'il était in bonis, s'était engagé dans une convention semblable qui suit encore son cours lors de la déclaration de faillite, le critérium qui permettra de distinguer la nature des créances du bailleur sera celui de savoir si la masse a adhéré au contrat, si elle l’a repris pour.son propre compte. Si le syndic a manifesté son intenlion de se substituer au failli pour l'exécution du louage, aucune difficulté ne surgira ; n'a-t-il pas exprimé sa volonté d'une façon expresse ? le juge recherchera, d'après les circouslances de la cause, si la masse a usé des meubles, si elle en à Joui, en un mot si elle a exécuté le bail comme l'eut fait Le failli s'il était resté in bonis ; une telle interprétation des faits le conduira à reconnaitre que le locateur est créancier de la masse pour les loyers courus postérieurement à la faillite. '
De celte idée, la jurisprudence a fait de nombreuses applications pratiques qui ont montré l'intérêt que peut avoir la masse à se sübslituer au failli. Elle a surtout statué dans l'hypothèse {rès fréquente des louages de fûts ou de sacs. Le
nombre et la variété de ces décisions dans ces dernières
années ont fait apparaître des questions de fait d'une gravité exceplionnelle que la rareté des textes rendait difficiles à résoudre.
Par suite des lransactions nécessitées (1) par le commerce des vins el des grains, ces récipients servant à loger des marchandises se trouvent rarement dans les magasins du failli; ils seront répandus dans sa clientèle en vertu de souscontrats soit de prêts, soit de locations, soit de vente de produits qu'ils contiennent. De ces conventions, la masse retirera un profit lorsqu'elle touchera des loyers ou des prix de vente comme Île. failli l'eût fait avant son malheur. A la perspective de relirer un avantage de ces opérations s'ajoulera encore le désir d'éviter des pertes. Le contrat est-il résilié par suite de son inexéculion ou d'une manifestation de volonté? [nimé: diatement les tiers recourront contre elle en vertu de la garantie découlant des conventions que leur avait consenties le failli, et la masse, tenue de les respecter, se voit contrainte de payer des dommages intérêts au marc le franc. De pareils frais réduiront le dividende à répartir entre les créanciers et les chances d'obtention d’un concordat. Aussi, pour éviter de tels inconvénients et recueillir un profit, le syndic ès qualités reprendra le contrat pour son compte et exclura le baitleur de la masse. Donc, en évitant le paiement de dommages-intérêts, la masse recueillera un profit.
Cette solution sera la même, quelle que soit la nature du meuble objet du louage.
Par application de cette idée, il a été jugé « que si le syn-
(1) Valéry, Notes dans D:, 12. 1. 13, D., 10. 1. 187, D., 1907. 1. 25, D., 1905. 1. 489; Naquet, Noles dans S., 1906. 1.173, S., 10. 1. 289, S., 1909. 1. 545; Lacour, op. cil., n. 1957; Boutaud, Note dans D., 1907. 2. 273; Percerou, Annales de droil commercial; Percerou et Thaller, op. cil., t. Il, p. 47; Thaller, Revue crilique, 1881, p. 630, Journal des faillites, 1906, D., 1906. 73. 246.
dic n'a pas demandé la résiliation, c'est que soixante-un fûts se trouvaient, sans doute, engagés dans les opérations du failli; que, comme conséquence de cette situation, les avantages et les charges des contrats ont concerné désormais la masse ; que, par suile, celle dernière, après avoir pris charge de l'exécution d’un contrat antérieur, ne saurait en répudier les effets »; — « que, dans cet élat des faits, le bailleur n'étant pas un créancier ordinaire, mais un créancier direct de la faillite, ne pouvait être tenu d'agir au mare le franc ».
Dans une autre espèce, une décision identique a été étayée sur les motifs suivants : « Attendu qu'il est constaté par l’arrêt attaqué que le contrat n’a pas pris fin; que le syndic s’est livré à des recherches dans la clientèle du failli pour retrouver les fûts du loueur; qu'il les a réclamés à ceux qui en étaient détenteurs et leur a fait payer le montant de la location. — Attendu que, de ces constatations, il résulte que la faillite a continué le contrat de location puisqu'elle à fait usage des füts et qu'elle en a tiré profit pour les besoins de son commerce ».
Une cour d'appel a pu juger « qu'il est constant, en fait, que le syndic, averti cependant dès son entrée en fonctions par les loueurs de la location des sacs et tenu même périodiquement au courant de la siluation par l'envoi ultérieur des relevés de comptes, n’a eu, à aucun moment, l'intention de résilier le contral; que cette intention ne saurait s'induire de son silence; que, dans les circonstances susindiquées, ce silence serait plutôt l'indice d'une volonté contraire; que, bien plus, ses agissements ont ensuite révélé qu'il se considérait comme lié par le contrat de location; que, en effet, il a non seulement fait des recherches pour retrouver les sacs dans la clientèle du failli, mais il a encore par voie de circu- |
laire prévenu les détenteurs de ces sacs qu'il leur en récla-
merait la valeur s'ils ne les restituaient pas; — que cette altitude ne se comprendrait pas si le syndic, au nom de la masse, n'avait pas entendu exécuter le contrat qu’il répudie aujourd'hui; — attendu qu'enfin « les sacs n'ayant pas été perdus par les prêts et les sous-locations dont ils ont été l'objet, conformément à leur destination, se sont lrouvés engagés dans les opérations commerciales de M... qui ont dû profiter à la masse ».
Ainsi ces constatations de fait sont l'application de ce principe juridique que la masse avait profité des meubles, en avail joui comme le failli avant son dessaisissement, comme l'aurait fait le syndic ès qualités s'il avait lui-même contracté.
Mais elles impliquent une condilion primordiale, l'existence des meubles, car, s'ils ont pé i, le contral cesse d'exister faute d'objet. Donc, jusqu'à la date de leur disparition antérieure à la faillite, le locateur pourra produire à la faillite pour le paiement des loyers; si lors de l'entrée en fonctions du syndic ils ont cessé d'exister et si l'époque de la perte ne peut être précisée, la créance courra jusqu'au jour du jugement déclaratif.
Telles sont les règles de fond ‘qui régissent la malière et dont l’applicalion pratique fera naître le problème de la preuve.
Règles relatives à la preuve.
A qui incombera la preuve de la perte des meubles? L'article 1722 dispose que « si, pendant la durée du bail, la chose louée est détruite en totalité par cas fortuit, le bail est résilié de plein droit » et l’article 1741 ajoute « que le contrat de louage se résout par la perte de la chose louée ».
Si Ja faillite n’était pas intervenue, le locataire prétextant ne pas devoir une partie des loyers par suite de la perte de
la chose devrait administrer la preuve de ce fait.
Mais le jugement déclaratif a été prononcé el le bail n'a pas été résilié de plano par la faillite et est devenu opposable à la masse. Dès lors, le syndic ès qualités qui voudra échapper au paiement des loyers postérieurement au jugement déclaratif devra prouver la perte des objets avant son entrée en fonctions. La faillite n’a pas pour effet de modifier la charge de la preuve pour un contrat valablement conelu par le commerçant in bonis (1). È
A quelles conditions les meubles seront-ils considérés comme perdus?
Il ne suffira pas au syndic d'invoquer l'inventaire auquel il a dû procéder lors de son entrée en fonctions et qui ne conslaterait pas l'existence de tout ou partie des meubles dans les magasins du failli à cette époque : car, à cet acte, le bailleur n’a pas été partie et nul ne peut se créer un litre à lui-même. Mais, par application des principes généraux, celui-ci pourrait invoquer l'inventaire s'il y avait intérêt.
En outre, les nécessités du commerce peuvent exiger que les meubles soient répandus dans la clientèle du failli en exécution des sous-contrats; le syndic n'a qu'à consulter les livres, la correspondance, pour déterminer les tiers détenteurs; la non existence des meubles en magasin n’équivaut pas alors à la perte, puisqu'il est facile de les retrouver. Mais il peut arriver que les recherches qui seront opérées dans la clientèle et qui seront nécessitées par l'obligation de conserver la chose soient demeurées infructueuses. En vertu de l’article 1302 du Code civil, le contrat sera résilié faute d'objet si la chose est perdue de telle manière qu'on en
ignore absolument l'existence ». Donc le syndic devra prouver
(1) Journal des faillites, 1906, p. 246, 69, 73: 1907, p. 338.
un fait précis de disparition ou l'impossibilité de retrouver les meubles dans la clientèle du failli (art. 1302).
Illustrons celte idée par un -exemple liré de la jurisprudence : « Attendu que le syndie soutient vainement que les sacs n'ayant pas été retrouvés en nature dans les magasins du failli doivent être réputés perdus ou détruits et que la masse ne peut être comptable d'objets dont elle n'a pas eu la possession; qu'en effet, la destruction ou la perte des sacs au jour de la faillite n’est pas prouvée; qu'il est même établi et non contesté que le syndic en à trouvé plus de quatre cents entre les mains des clients de celui-ci; que rien ne démontre que de nouvelles recherches n'en feront pas découvrir d’autres; que, dans ces circonstances, on ne peut dire que l'obligation incombant au locataire était éteinte par la perte fortuile des objets loués lorsque la masse lui a succédé ».
Telle est la théorie qui nous semble le plus conforme aux principes du droit. Faule de cette preuve, la masse aura recueilli les meubles objet du contrat.
Il est intéressant de rechercher à qui il incombera de démontrer la substitution de la masse au failli. Et pour résoudre le problème qui se pose, distinguons entre le louage
à durée déterminée et le louage à durée indéterminée.
S I, Bail à durée déterminée.
Dans cette hypothèse, la preuve de l'adhésion du syndic au contrat est à la charge du bailleur. L'obligation de la masse est ici la conséquence d'un acte du failli; elle doit, en principe, être soldée au marc le franc. Dès lors, le locateur qui prétendra déroger à la règle de l'égalité devra supporter le fardeau de la preuve.
Tous les auteurs exigent cette première condition. Mais
Chauliac D
M. Percerou (1) en ajoute une autre : attribuant à la masse le caractère de tiers par rapport au failli, 1l déduit de ce concept juridique la conclusion suivante : « C'est done au loueur qui prétend contraindre la masse au paiement intégral des loyers à partir de la déclaration de faillite qu'il incombe de démontrer que le syndic a fait sien le contrat et qu'il a, au jour de son entrée en fonctions, trouvé dans l'actif du failli les objets loués existant encore en nature à ce moment, qu'il a continué à en jouir pour le compte de la masse comme l'eût fait le failli lui-même. Faute de cette preuve, le loueur a seulement le droit de produire au marc le franc pour les loyers échus avant la faillite ». Donc le locateur doit, en outre, démontrer l'existence des meubles dans l'actif du failli au jour du jugement déclaralif. Nous avons déjà exposé et molivé notre théorie à cet égard ; il convient de réfuter celle de M. Percerou.
Admettons qu'elle soit fondée et voyons quelles déductions elle comporte. Un contrat de louage a été conclu par le failli lorsqu'il était in bonis et sa durée n'est pas expirée lors du dessaisissement. La masse qui se forme 2ps0 jure est un tiers par rapport au failli; le contrat ne lui est pas opposable en vertu des articles 1165 et 1121 puisqu'elle n'y a pas été parlie, l'événement malheureux opère vis-à-vis du locateur comme une résiliation 2pso jure. Cependant le bail lui paraît avantageux, la masse veut le continuer; elle doit entrer en rapport avec le locateur et obtenir son consentement ; elle ne peut pas lui imposer la reprise du contrat en lui fournissant des garanties d'exécution. Telles sont les conséquences que comporte la théorie de M. Percerou et qui, comme nous l'avons vu, se heurtent aux principes les plus élémentaires de la faillite.
(1) Percerou et Thaller, op. cit, p. 47 à 50.
Cet auteur se contredit lui-même lorsqu'il écrit « le con- (rat n’est pas résilié (1) de plano par la faillite et par suite il continue à lier le failli et même la masse en tant que représentant du failli, c'est-à-dire au marc le franc ».
Admetlons encore celle déduction. Comment la masse, dans ce cas, pourra-t-elle à la fois n'être tenue qu'en dividende, postérieurement au jugement déclaratif et ne l'être que jusqu’à celle date si le bailleur ne prouve pas l'existence des meubles dans l'actif du failli? Telle est la nouvelle contradiclion que présente le système de M. Percerou.
Mais M. Percerou reconnait que la masse sera l'ayant cause du failli lorsque le bailleur le contraindra à exécuter le contrat au marc le franc : celte constatation implique que, pour échapper à ce paiement, elle devra démontrer la perte des meubles. Il n’en sera autrement que lorsque le locateur prétendra à la substitution du syndic au failli ; dans ce cas, le localaire sera présumé avoir eu la détention jusqu'au jugement déclaratif et la survenance de la faillite aura pour effet de bouleverser les règles de la preuve, conséquence que ne prévoit aucun texte. Ainsi, les contradictions succèdent aux contradictions.
Le vice de ce système réside dans le caractère que M. Percerou attribue à la masse qui n’est pas toujours un tiers par rapport au failli mais qui, en principe, est son ayant cause.
Le mécanisme de la faillite réside, en effet, dans les articles 1166 et 1167 du Code civil. Le dessaisissement transfère à la masse l'exercice des droits et actions du failli; il concrétise le droit de gage si imprécis de l’article 2092. M. Perce-
rou essayera de comparer l’action oblique(2) à celle du syndic
(1) Note Percerou, D., 1910. 2. 1. (2) Percerou et Thaller, op. cit., p. 287 etsuiv.
ès qualités; dans le cas de l’article 1166, le créancier se subslitue au débiteur qui est inactif et négligent; dans l'hypothèse de la faillite, il agit parce que le failli ne peut le faire en verlu du dessaisissement (1); il invoque donc un droit propre. Mais ce droit est identique à celui qu'eût exercé le débiteur s'il était resté in bonis. N'est-ce pas une erreur d'analyser un rapport de droit en ne considérant que le créancier et en ne faisant pas intervenir le débiteur ? Celui-ci peut se prévaloir contre le syndic de toutes les exceptions et de tous les moyens de défense qu'il aurait pu invoquer con- : tre le failli lui-même; contre lui un droit propre à la masse ne sera donc pas exercé. |
Mais dans certains cas la masse exercera des droits qui n'apparltenaient pas au failli en vertu d'une présomption de fraude pesant sur le commerçant dessaisi; alors, comme dans l’article 1167, elle jouera le rôle d’un tiers.
Celle remarque permet de réfuter une théorie jadis exposée par M. Valéry dans les Annales de droit commercial et qu'il a soutenue dans une note de Dalloz à propos du louage de meubles. D'après la doctrine soutenue par le savant professeur, la masse jouerait toujours Le rôle d’un ayant cause (2). Tout commerçant, dit-il, gère sa maison de commerce non seulement dans son intérêt mais aussi dans l'intérêt de ses créanciers, puisque c'est grâce au crédit qu'ils lui accordent qu'il peut se livrer à l'exercice de sa profession. Il est donc dans une certaine mesure le mandataire de ses créanciers; s1l fait preuve dans la direction de ses affaires soit d'incapacité, soit d'infidélité, il appartient aux créanciers de lui
(1) Lyon-Caen el Renault, L. VIT, n°s 215 et 216. (2) Note sous D., 1910, 1, 137, Annales de droit commercial, v' Maison de commerce el fonds de commerce, 1902, p, 300.
enlever la gestion de sa maison de commerce pour la confier à une personne de leur confiance chargée de l'administration provisoirement au profit de tous les intéressés. Puisque le commercant à agi lorsqu'il était èn bonis comme représentant des intérêts de ses créanciers, ceux-ci, une fois la faillite déclarée, doivent respecter tous les actes qu'il a faits dans les limites de son mandat. Voilà pourquoi les contrats qu'il avait conclus continuent à produire leurs effets. Au contraire, les créanciers ne doivent pas respecter les actes que le failli a faits hors des limites de son mandat; ainsi se trouvent expliqués les articles 446 et suivants.
Si cette théorie était exacte, en vertu de l’article 1998 du Code civil, tous les actes accomplis par le commerçant en dehors des limites de son mandat seraient inopposables à ses créanciers : par suile, les articles 446 et suivants seraient à la fois inuliles et trop restrictifs. Ils répéteraient l’article 1998 et réduiraient à la seule durée de la période dite suspecte des effets qui devraient être étendus à toute la gestion du failli.
À notre avis, la théorie de M. Valéry présente un vice particulier qui consiste dans son imprécision. Quel texte, quel critérium juridique permettra de limiter le mandat de commerçant? De plus, cette doctrine nie l'existence même d’une vie juridique. Si le commerçant n’est que le mandataire de ses créanciers, tout se passe comme si eux seuls avaient traité et étaient devenus débiteurs. Chaque fois qu'il agira, le rôle de débiteur et de créancier sera cumulé par ses mandants, de telle sorte que toutes les obligations se trouveront éleintes par confusion, dès l'instant même de leur formation. Or le législateur n'a pas voulu consacrer de son aulorité une telle doctrine.
Ainsi, en réfutant la théorie de M. Percerou et de M. Valéry,
nous avons exposé les vrais principes d'où se dégage la con-
clusion. La seule preuve incombant au bailleur sera celle de l'adhésion de la masse au contrat.
La jurisprudence ne présente pas d'espèce relative au louage’ de meubles à durée déterminée; mais il est à croire qu’elle adopterait cette interprétation. Peut-être même présumerait-elle la dette de la masse : les contrats successifs et synallagmatiques, analogues au nôtre pour lesquels elle à slatué, nous permettent d’induire celte solution possible.
Par exemple, en matière d'assurances (1), il est vrai qu'en principe un contrat valablement conelu par le failli avant le jugement déclaratif ne peut pas lui-même, en dehors de toute circonstance spéciale, rendre la masse débitrice, il en est autrement du contrat d'assurance contre l'incendie; ce contrat synallagmatique, successif et aléatoire continue, à partir de l'événement de la faillite, à produire ses effets et à couvrir le risque pour le compte et au profit de la masse et, dès lors, celle-ci devient ainsi débitrice directe et personnelle du montant intégral de la prime échue, tant qu'une résiliation n'est pas intervenue.
Enfin, la même solution à été admise dans un contrat plus voisin du nôtre encore. L'employé qui a contracté un louage de services à durée déterminée et qui à continué ses fonctions quelque temps après la déclaration de faillite, doit considérer ses appointements pendant celle période comme une charge de l'exploitation de la faillite et ils doivent, à ce titre, lui être payés intégralement par les syndies.
[ne parait donc pas exagéré de dire que la même solution
serait consacrée pour le louage des meubles (2).
11) Note Percerou, D., 1910, 2. 1; Boistel, D., 1898. 2. 1, Annuaire de droit commercial, 1907; Gombeaux, Cr'éanciers de la masse.
(2) Nous ne pouvons dire que la masse sera présumée avoir conlinué le contrat; car les présomplions élablies par la loi sunt de droit étroit. Mais en matière com-
S II. Bail à durée indéterminée.
Les caraclères propres du louage à durée indéterminée rendent plus favorable la situation du bailleur. Ce contrat, comme nous l'avons déjà indiqué, exige, pour sa continuation, l'accord sans cesse réitéré des parties, à la fin de chacune des périodes destinées à mesurer le prix si aucune d'elles n'a manifesté son intention de résilier. Ainsi, quand le louage a été conclu à raison de tant par jour et quand ni le locateur nt le locataire ne s’est dégagé du lien juridique, le bail continue en vertu de leur accord tacite.
Mais le preneur tombe en faillite, la masse exerce ses droits et tire profit du contrat si elle ne le résilie pas. Invoquant les avantages, elle doit supporter intégralement les charges. Les effets ainsi produits ne sont pas la conséquence d'un acte du failli puisque la location exige, pour se perpétuer ainsi, le consentement {acite des deux parties, c'est-à-dire en particulier celui de la masse par suite du dessaisissement lui-même. Dès lors, le bailleur aura droit à un paiement intégral et la masse qui ne dénonce pas la convention sera présumée en tirer profit.
S'inspirant de ces principes, de nombreux arrêts de cours d'appel ont pu valablement juger que la masse était présumée avoir continué le bail dans son intérêt; mais que cette présomption pouvait être renversée par la preuve contraire consistant daus la démonstration de la résiliation du contrat dès l'entrée en fonctions du syndic ou de la perte antérieure au
dessaisissement. Ainsi la Cour de Bordeaux a pu valablement
merciale, la preuve par présomplious de l’homme est admissible. Dans la plupart des cas, le syndic qui ne resliluera pas les meubles en aura sans doule profilé; sinou il se montrera négligent et pourra encourir des dommages-inlérêts.
décider qu’il importe peu que la masse des créanciers ait ou non profité (1) des fûts loués au failli, qu'étant subrogée aux droits du failli, elle se trouve substituée à ses obligations et qu'elle est tenue de les exécuter dans les mêmes conditions qu'il avait acceptées; attendu, dès lors, que la Société demanderesse doit être déclarée créancière de la masse du prix de localion des fûts, à partir de la date de la déclaration de faillite. |
A cette solution, M. Percerou objecte la théorie que nous avons réfutée à propos du louage à durée déterminée, car il ne distingue pas entre les deux sortes de louage. Son argumentation se trouve se heurter à cette considération que le contrat se renouvelle sans cesse ; si la masse est un tiers, le syndic n’a nul besoin de résilier un bail qui ne lui est pas opposable. Mais, remarquons en outre que, d'après M. Percerou, si la faillite reconnait avoir la détention des meubles et si le locateur ne démontre pas un profit retiré par elle, celui-ci se trouve privé du droit de produire, même chirographairement, pour les créances postérieures au jugement déclaralif. Cette conséquence peut être conforme à sa conceplion juridique de la masse, mais ne saurait être admise pour les raisons de fait et de droit développées par nous
On a paru voir un revirement de jurisprudence dans deux espèces récentes qui donnent seulement le droit au locateur à produire au passif ordinaire de la faillite pour les loyers postérieurs; mais, à notre avis, on semble s'être mépris sur la portée des arrêts qui étaient relatifs au cas où la masse, quoique ayant dénoncé le contrat, n'avaient pas restitué les meubles. Dans l’un d'eux, la masse avait répudié les baux,
mais elle n'était appelée à retirer aucun profit des fûts répan-
(1) Cour de Bordeaux, 6 mars 1901, D., 1907. 1. 25.
dus dans toutes les parties de la France; Le prix des vins formait (1) la provision de traites remises par le failli à son banquier avant le jugement déclaratif. Mais une circonstance de fait était de nature à impressionner les juges; les syndics s'étaient engagés à verser dans les mains des bailleurs les sommes qu'ils toucheraient des sous-locataires du failli. Dans l’autre espèce (2), le syndic n'avait pas dénoncé expressément le contrat, mais il avait manifesté son intention de ne pas continuer la location en renvoyant au loueur les saes au fur et à mesure qui lui ont été restitués par les tiers qui les désiraient. À notre sens, les magistrats avaient seulement à interpréter la volonté des syndics et à se: demander si elle linpliquait de la part de la masse l'intention de continuer le bail; ils ont jugé qu'elle ne résultait pas des circonstances de la cause et que l'absence de profit ne permettait pas d’admettre une telle interprétation.
Mais la Cour de cassation, dans un arrêt, rejetait (3) un pourvoi motivé sur la théorie que nous combattons; elle a décidé que les contrats de location n'ayant pas été dénoncés et l'inventaire ne constatant l'existence d'aucun fût dans les magasins du failli, « les fûts étaient engagés dans des opérations intéressant la liquidation, profitent à la masse qui doit
les exécuter ».
(1) Nîmes, 15 juin 1907, D., 1909. 2. 297.
(2) Cass. req., 16 mars 1909, D., 1910. 1. 137. — Bourges, 21 mai 1906, D., 1910. Hot
(3) Req., 22 mars 1910, D., 1912. 1. 73.
APPENDICE
LOUÉS APRÈS L'EXPIRATION DU BAIL
Dans un précédent chapitre, nous avons indiqué que la lacite réconduction était possible, même dans le cas de louage fait sans durée déterminée; le Code, n'ayant statué que dans l'hypothèse susceptible de se réaliser lé plus souvent, a, par son silence, sous-entendu la même solution pour tous les modes d'expiration du bail.
Le contrat primitif est résilié; la masse, ayant cause du failli, reste en possession et jouit, par exemple, par l'intermédiaire de tiers détenteurs, aucun congé dans le sens de l'article 1739 n'a été donné; la tacite réconduction s'opère alors entre le bailleur primitif et la masse. Car le failli étant dessaisi, le nouveau contrat qui a commencé à courir ne peut avoir comme partie que la masse et le locateur reste in bonis.
Mais si aucune des parties ne consent à cette continualion de jouissance, la masse, en ne restiluant pas, commet une faute dont elle est responsable. Ce peut être une faute dérivant du contrat, d’un délit ou quasi-délit, les tribunaux Jouiront d'un pouvoir souverain d'appréciation. Le locateur aura droit au montant des loyers courus après l'expiration de la convention et à des dommages-intérêts si un préjudice particulier lui à été causé. Nous appliquons ici les mêmes principes qu'en matière de bail immobilier.
Ces créances du locateur seront soldées intégralement et non en monpaie de faillite; car le dessaisissement et l’expiralion du bail ne permettent pas de considérer cette jouissance
indue comme née du chef du failli, mais de celle de la masse,
mais si le syndic a commis une faute personnelle la responsabilité pèse sur lui.
Ces principes permettent de réfuter aisément une théorie qui a été émise par un avocat général (1) à la Cour de cassation : « Le syndic a manifesté la volonté de résilier le contrat, toute ou partie des récipients étant engagés au moment de la déclaration de faillite dans les opérations commerciales du failli, la masse se trouve avoir profité directement ou indirectement de cet élat de choses... Dans cés cas la masse a, envers le locateur, une obligation directe, obligation qui a sa base juridique soit dans un quasi contrat de gestion d’affaires, soit encore mieux dans le principe que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. Or elle s'enrichirait aux dépens du locateur, si touchant un loyer des fûts ou des sacs, ou ayant profité d’une plus-value de la marchandise livrée logée par rapport à une marchandise qui aurait été vendue nue, elle ne payait le locateur qu'en monnaie de dividende ».
Mais l’idée de profit ne doit pas être limitée à celle d'un enrichissement, qui est insuffisante à expliquer le droit du bailleur à l'égard de la masse : car elle doit s'étendre au désir d'éviter une perle et plus particulièrement de ne pas s'exposer aux recours des liers détenteurs (2).
D'autre part, cette notion est infiniment trop aléatoire pour constituer une base juridique solide; le montant des souslocations ou le prix des marchandises logées ont été soldées avant le jugement déclaratif de faillite; la masse constituée à cetle époque ne s'enrichit pas. Réduirons-nous à néant les
droits du locateur, alors que les liers pourront profiter des
(4) Conclusions de M. l'avocat général Feuillolley, Cass., 16 mars 1909, S,,
(2) V. Uass. req., 9 nov. 1904, D., 1905. 1. 489, supra note, P., 1906. 1. 309;
avantages que le failli leur a illégalement procurés. L'idée de gestion d'affaires est aussi insuffisante, ce quasi-contrat exigerait que la masse ait agi avec l'intention de sauvegarder les intérêts du locateur : peut-on donner à sa pensée une telle interprétation lorsqu'elle ne restitue pas les meubles? Nous ne le croyons pas : elle a songé à réduire la perte commune et nullement à avantager une créance déterminée.
À notre avis, les règles ordinaires ne doivent pas être modifiées; si le preneur n'avait pas été déclaré en faillite ou une tacile réconduction se serait produite ou les principes de droit commun se seraient appliqués en cas de jouissance indue de la part du preneur. Pour apporter une telle dérogalion à des règles essentielles, un texte serait nécessaire, or il n’en existe pas. Donc jusqu’à la reslilution des meubles les
créances du locateur seront exclues de la masse.
CHAPITRE II
Effets de la faillite sur la créance de la restitution des meubles (1) à la fin du bail.
Lorsque le bail à pris fin et lorsque le syndic ne restitue pas les meubles, le locateur peut les réclamer, soit en vertu de son droit de propriété, soit par exécution du contrat : il aura done le choix entre deux aclions, l'une réelle qui fera l'objet de Ia troisième partie de cette étude, l’autre personnelle à laquelle nous consacrerons ce chapitre.
Le bailleur a été obligé de délivrer la chose au preneur, qui devient responsable de sa conservation. Lorsque le louage prend fin autrement que par la rentise du meuble, il aura le droit de la réclamer, sr elle existe encore en nature, ou de conclure une condamnation pécuniaire égale au montant de sa valeur, en cas de perte.
La survenance de la faillite n'a pas pour effet de modifier l'application de ces principes; le syndic est Lenu de restituer les meubles dans les mêmes conditions que le commerçant resté 2n bonis. La solution n’est que peu modifiée dans le cas de perte : elle se résoud alors par une question de date. Si le meuble a disparu antérieurement au jugement déclaratif,
(1) Les références sont les mêmes que dans le chapitre précédent, car les arrêts et les auteurs ne distinguent pas entre les deux calégories de créances.
la créance de dommages-intérêts qui appartient au locateur sera comprise dans la masse; dans l’autre hypothèse, elle en sera exclue. Il importe peu que le syndic ès qualités ait fait sien le contrat, car il devient comptable du meuble dès qu'il le trouve en nature, soit dans les magasins, soit dans la clientèle du failli.
De la même manière, en vertu des articles 1732 du Code civil, il répondra des dégradations qui arrivent pendant sa jouissance ou, peut-on dire, encore pendant qu'il est comptable du meuble.
Pour échapper à celte présomption qui pèse contre lui, il devra démontrer la perle ou la dégradation provenant d'un cas fortuit ou de force majeure. Nous savons à quelles conditions sera faile la preuve d'une telle disparition et à qui elle incombe, car le problème est analogue à celui qui se pose à propos des loyers.
Il semblerait alors qu'aucune difficulté ne devrait se présenter en la matière; mais les auteurs et la jurisprudence sont en désaccord pour définir le sens du mot restitulion. Une doctrine particulière exige pour l'exonération de la masse la preuve simullanée et non alternative du cas fortuit et de la force majeure.
Il s'est trouvé dans le Midi de la France un tribunal de commerce et une cour d'appel (1) pour décider que le syndic avait salisfait à l'obligation de restituer, en fournissant au locatéur les renseignements nécessaires sur la situation des meubles et l'indicalion des tiers détenteurs. Pour rentrer en possession de sa chose, le bailleur devrait s'adresser à eux. Celle théorie à surtout été mise en relief par les juges du
premier degré : « Altendu, disent-ils, que les loueurs deman-
(1) Nîmes, 15 juin 1907, D., 1909. 2: 297, note de M. Valéry.
dent que la liquidation soit tenue, à défaut de la restitution des fûts, de leur payer la valeur intégrale. Mais attendu que, les loueurs ne peuvent voir leur demande accueillie que si le liquidateur s'était dérobé à l'obligation de leur offrir tous les renseignements qu'il possède sur les tiers auxquels le liquidé a réuni le matériel loué et sur les conditions dans lesquelles celte location à été effectuée. Qu'il est reconnu, au contraire, que le liquidateur-s’'est tenu à leur disposition pour leur donver les renseignements nécessaires pour faciliter leurs investigations : qu'il a fait lui-même toutes diligences pour faire rentrer le matériel le plus tôt possible. Attendu que les. loueurs ont ainsi à leur disposition tous les moyens de suivre leurs fûts et d'en assurer le relour. Qu'ils peuvent, pour le faire, compter sur le liquidateur : que, dans ces conditions, il leur sera facile de déterminer si les fûts, dont la rentrée ne pourra pas être effectuée, ont disparu par cas fortuit ou force majeure ou simplement parce que les fûts ne peuvent être retrouvés ». "d
Comme le fait remarquer M. Valéry, cette jurisprudence assimile à la restitution effective l'offre de restitution. A notre avis, pour exécuter l'obligation, le liquidé assisté du fiquidaleur ou le syndic en cas de faillite, eussent dû faire rester le matériel répandu dans la clientèle et le remettre au locateur dans les conditions prévues au contrat. Car, d'après le texte loujours vrai et loujours précis de Gaius : « Plus est in resti- » tutione quam in exhibilione; nam exhibere est præsentiam » corporis præbere, reslituere est etiam possessorem facere ». Et on ne saurait admetlre que Ja faillite a pour conséquence de modifier le sens des mots et de dénaturer l'interprétation des conventions.
L'obligation de restituer est donc une obligation de faire,
se résolvant en dommages-intérêts égaux à la valeur de la
chose si la chose a péri. Mais la masse ne sera lenue d'aucune réparation pécuniaire si le meuble a disparu par cas fortuit ou par cas de force majeure. M. Valéry (1) exige pourtant la réunion cumulalive des deux circonstances et il étaye son argumentation sur deux exemples choisis dans le bail des fûts.
Il cite d'abord le cas où une barrique a éclaté sous l’aelion de la fermentation de vin nouveau : ce fait qui constitue un cas fortuit ne libérera pas le locataire qui aurait pu, en prenant les précaulions nécessaires, éviter l'accident survenu. Il invoque encore l'exemple de fûls passés en contrebande et saisis par la douane; le locataire n'ignorait pas les risques auxquels il s’exposait, il n'en sera pas moins tenu à des dommages-intérêls, quoique les faits de contrebande rentrent dans la catégorie de la force majeure. ,
M. Valéry a le tort de ne raisonner que sur des exemples : mais sa théorie ajoute à l’article 1732 (2) qui présume la responsabilité du preneur à moins que celui-ci ne prouve que la perte ou la dégradation a eu lieu sans sa faute et qui applique au louage la disposition générale de l'article 1302. D'ailleurs, les exemples choisis par M. Valéry ne sauraient échapper à la critique et M. Naquet démontre leur inexactitude dans une note de Sirey. Le négociant qui se livre à des actes de contrebande commet un délit, des conséquences duquel il est responsable; il ne saurait donc exciper de la force majeure. Quant au premier exemple, il peut êlre souvent considéré comme un cas d'imprudence de la part du preneur, qui n'ignorait ni la jeunesse du vin, ni le mauvais élat du fût.
Ainsi nous nous rallions à la doctrine de M. Naquet, la seule
M ENOLENDEMONO PONS (2) Naquet, note S., 1910. 1. 291.
Juridique, et nous constaterons que le juge aura à apprécier si la circonstance invoquée constilue un cas fortuit ou un cas de force majeure.
Telles sont les remarques que soulève l'obligation de resliluer. Il convient d’y rattacher encore l'élude de la clause d'estimation.
Dans la pratique, les baux contiennent souvent l'estimalion (1) du meuble loué. On en conclut que, en vertu de cette clause, la propriété en est transférée au preneur à ia fin du contrat et que le rôle de celui-ci se bornera alors à payer le prix stipulé.
Si le locataire est déclaré en faillite, 1l convient de distinguer entre le cas où la masse à pris le bail à sa charge et celui où elle a manifesté l'intention : dans l’un, elle payera intégralement le montant de l'estimation; dans l’autre, elle le soldera en dividende, car alors son engagement découle du failli et non du sien.
D'autres auteurs limitent l'effet de laclause. Pour certains, elle a seulement pour but d'éviter entre les parties un règlement difficile à l'expiration du bail. Quelques-uns soutiennent enfin qu’elle consiste à détruire la présomption de faute et à en mettre la preuve à la charge du locateur.
A notre avis, il convient d'interpréter la volonté des parties, dont l'appréciation souveraine appartiendra aux juges. Pour admettre la première doctrine, il conviendra de rechercher si le preneur à eu l'intention d'acquérir Ja propriété et le bailleur celui de la transmettre. Dans le doute, une pareille
solution ne peut être admise, et nous crovons que l'effet de la
(1) V. M. Valéry, Louage des meubles, n° 25 et suiv.; note sur Montpellier, 19#déc. 1809 0D, 19002113 DUR TG, VoLouage, n°818; DJ\GS;., vo Louage, n° 426; Guillouard, t. 11, n° 680. -
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clause doit être limité à celui précisé dans la deuxième
théorie.
APPENDICE
CLAUSE DE RETOUR SANS FRAIS
L'obligation de restituer les meubles soulève dans la pratique une question très importante; la difficulté se pose, dans le cas d’un contrat à durée indéterminée, lorsque le syndic a manifesté son intention de résilier le bail dès son entrée en fonctions, ou, dans l'hypothèse d'un contrat à durée déterminée, lorsque le locateur a pu obtenir l'application de l'article 1184.
Le plus souvent, les magasins des deux parties se trouveront très éloignés l’un de l'autre; on conçoit alors que les frais de retour soient élevés et que les contractants en mettent la charge à l’un d'entre eux par une clause spéciale (1) du bail — s'ils incombent au locateur, la faillite ou l’inexécution de la masse n’exercent sur eux aucune influence; le prix de transport sera soldé par celui-ci. Mais, dans la plupart des cas, une stipulation spéciale fera peser la charge sur le locataire. Dans le bail des futailles en particulier, il arrivera, le plus souvent, que cette charge ‘se présentera sous la forme d'une réduction de loyer; ainsi, lorsque ces frais incombent au loueur, le prix du bail est, d'ordinaire, de 0,05 par unité et par Jour; en vertu de cette stipulation, il ne sera plus que de 0,03, la réduction de 0,02 correspond, dans l'intention des parties, aux frais que le locataire sera obligé de payer pour transporter les meubles des magasins de son cocontractant dans Les siens et leur faire opérer ensuite le parcours inverse,
(1) Valéry, Note D., 1909, 2, 297; Naquet, Note S., 1910. 1. 289,
lors de la fin du bail. — Mais, si le preneur tombe en faillite, la masse sera-t-elle contrainte d'exécuter intégralement cette obligation, ou pourra-t-elle réexpédier les objets en port du, sauf le droit pour le locateur de produire au passif chirographaire pour le montant des frais ainsi exposés par lui?
Ce problème a soulevé des solutions diverses, mais il semble que la difficulté n’est pas considérable. Elle dépend, à nolre avis, de l'attitude prise par la masse : celle-ci s’est-elle substituée au failli pour l'exécution du contrat, toutes les clauses du bail doivent être remplies par le syndic ès qualités comme elles l'eussent été par le débiteur malheureux s'il étail resté 2n bonis ; si elle prend la détermination contraire, le locateur sera obligé de faire l'avance des frais de transport de retour, sauf son droit de produire au marc le france pour leur remboursement. Ainsi l'exige l'application des principes généraux.
M. Valéry voudrait faire supporter celte charge à la masse dans tous les cas. La restitution des meubles est la conséquence de la détermination du syndic ès qualités, lorsque le contrat est résilié ou lorsque celui-ci y met fin dès son entrée en fonctions. Or, par ses actes, n’oblige-l-1l pas la masse? Cet auteur semble oublier que les obligations dérivant du louage forment un {out indivisible et que la masse, sauf manifestation de volonté inverse, ne peut les scinder pour prendre les unes à sa charge en répudiant les autres. Or, en refusant l'exécution ou en résiliant le bail, celle-ci a montré qu'elle ne voulait pas adhérer à la convention dans aucune de ses clauses; d'autre part, l'obligation de restituer est la conséquence du bail conclu par le locataire lorsqu'il était èn bonis et non celle d’un acte de la masse : par suite, les charges qui en découlent doivent être comprises dans le
passif chirographaire, c’est à-dire liquidées au mare le franc.
M. Valéry a proposé, en outre, d'étendre le montant de Ia créance du locateur pour le cas où la solution défendue par lui ne serait pas admise. Cet auteur, ainsi que ses contradicteurs et la jurisprudence, ont raisonné sur l'hypothèse la plus fréquente du louage des fûts. Nous les suivrons dans celte hypothèse particulière, car le problème et la discussion seraient identiques, quel que fût le meuble objet du bail.
Nous avons indiqué comment le paiement des frais incombant au locateur se présentait sous la forme d'une réduction de prix. Pour M. Valéry, le locateur ne doit pas produire à la faillite seulement pour le montant des avances consenlies, mais aussi pour la différence des loyers supportée par lui. Reprenant l'exemple cité plushaut, sa créance comprendrait, eu outre, celle du produit de la durée du baïl exprimée en jours par la diminution de 0,02; sinon il serait exposé de payer deux fois les frais de retour. Il a soldé ceux de l'aller et ceux du relour en subissant une réduction, il déboursera encore les seconds en recevant les meubles en port dû à la fin du bail. Ainsi, la masse recueillera un profit, sans supporter les charges corrélatives. Mais l'inconvénient se manifeslera surtout lorsque le commerçant se sera livré aux actes de sa profession en sous-louant les meubles ou, s'il s'agit de récipients, en rendant la marchandise logée. Dans le premier cas, le prix du sous-contrat représente outre celui de la sous-location, celui du transport de ses magasins chez son client à l'aller et au retour; dans le second, il faudra ajouter à ces éléments le montant de la vente de la marchandise nue. Mais il faudra toujours tenir compte qu'une partie de celte somme correspondra aux frais de transport des magasins du commerçant à ceux du loueur. Dans ces hypothèses, qui se réaliseront très fréquemment, le port aura été
payé trois fois : une première par le loueur, grâce à la dimi-
nution du loyer; une deuxième par le sous-traitant, et une troisième par le loueur, obligé de recevoir ses meubles franco de port. Dès lors, la solution proposée par nous serait inéquitable, car elle méconnattrait l'enrichissement de la masse ; afin de le compenser, le bailleur produira, en outre, pour le montant total de la réduction consentie.
M. Naquet fait remarquer, avec beaucoup de précision, que M. Valéry commet une erreur de calcul; la réduction du loyer correspond à un double transport, celui du loueur chez son locataire et celui inverse, équivalant chacun à 1 centime par jour et par unité dans l'exemple choisi. Le premier a élé soldé par le failli, car il a été effectué avant le dessaisissement et le Ilocateur n'en fait pas l'avance : l'enrichissement de la masse ne saurait, dès lors, correspondre à la moitié de la réduction totale, c'est-à-dire au produit de la demi-diminution journalière par le nombre de jours. M. Valéry commet une aulre erreur; si, dans certaines hypothèses, le loueur est exposé à payer trois fois le prix de transport, ne devrait-il pas alors produire, d'après sa théorie, pour les trois demis de la réduction totale? L'éminent professeur de la Faculté de droit de Montpellier ne l'admet pas; cependant, cette solution est la conséquence logique de sa doctrine.
Mais, cette considération purement mathématique doit être écartée ; en effet, Loute production supérieure au montant des avances faites par le localeur aurait pour résullat de conférer un privilège à celui-ci, car M. Valéry, d'après la solution de M. Naquet que nous adoptons, confond un enrichissement du débiteur avec un enrichissement de la masse; il parait oublier que la réduction des loyers a profité au failli seul, puisque Île bail a été résilié. Cette solution, étendue de ce cas particulier _à ous les autres, bouleverserait les principes de la faillite en
faisant intervenir de tels éléments pour l'évaluation des
créances. En effet, toutes les fois qu'une valeur nouvelle entrera dans le patrimoine du failli, la dette en résultant ne sera pas égale au profit reliré. Si le créancier produit pour le profit et non pour le montant de la créance tel qu'il est fixé par le contrat, la volonté des parties n'a pas été souveraine; nous méconnaissons celte vérité que le commerce présente des aléas.
M. Naquet applique au cas de prêt cette théorie : « Un prêt considérable, dit-il, a été fait au failli peu de temps avant la cessation de ses paiements : est-ce que le prêteur pourrait émettre la prétention de reprendre tout ou partie, sous une forme ou sous une autre, de la somme versée en disant que le patrimoine s’est accru d'autant? Personne ne le souliendrait. Pourquoi donc le locateur des fûts pourrait-il produire pour une somme supérieure à sa créance, sous prétexte que le débiteur a profité, au jour du contrat, d'une réduction du loyer? Tant que la masse n'existe pas, il importe peu qu'une personne ait, par la convention qu'elle a passée, augmenté l'actif du débiteur, c'est d’ailleurs le cas de tous ceux qui ont prêté ou aliéné une chose. Le principe supérieur de l'égalité des créances fait obstacle à toute dislinction entre les créanciers ». Aussi cet auteur se rallie à la solution que nous avons adoptée et qui a été consacrée par la Jurisprudence.
Le tribunal de commerce de Nîmes a, en effet, jugé que les fûts ne devaient pas être réexpédiés au loueur franco de port, que celui ci devait faire l'avance des frais, sauf à produire ensuite au passif ordinaire. Il a étayé sa décision sur les considérants suivants : « Que, de même que pour la locaon des fûts, il n'y à ni fait ni contrat qui puisse établir un lien direct entre les loueurs et la masse... : que les loueurs
sont, dès lors, dans la même situation que tous les autres
créanciers qui, ayant traité avec le liquidé, sont astreints à n obtenir satisfaction qu'en monnaie de faillite ». Ce jugement fut confirmé par la cour de Nimes (1) qui à précisé les motifs des premiers juges : « Attendu qu'il est certain que les contrats dont se prévalent les appelants (loueurs) ont été répudiés par la masse; attendu, en effet, que ladite masse n'est appelée à retirer aucun profit des contrats antérieurement passés par le débiteur; attendu qu'il en sera de même pour toules les. autres causes de créances invoquées par les appelants et sur lesquelles les premiers juges se sont expli-
qués, telles que le prix de retour des fûts ».
(1) Cour de Nîmes; 15 juin 1907, D., 1909. 2. 297. — V. aussi Trib. com. Seine, 21 déc. 1901 ; cour de Paris, 10 fév. 1904, D., 1905. 2. 489. — Cass. req., 5 août 1907%S%1909"1289;
CHAPITRE NI
Créances du locateur entre les sous-locataires
et les tiers détenteurs.
Nous avons indiqué quelles sont les opérations multiples qui résulteront du louage de meubles : cessions de bail, sous-locations, prêts, ventes, etc. Nous rechercherons si Île tiers détenteur de mauvaise foi, connaissant les contrats dont la chose à fait l'objet, ne pourra pas être recherché par le locateur primilif, si celui-ci ne pourra invoquer des droits découlant d’une convention tacite. Il est aisé de concevoir que le bailleur émettra une semblable prétention lorsque son locataire sera déclaré en faillite et qu'il sera exposé à n'être payé qu'au marc le franc; il s’efforcera de trouver si des tiers, à raison du fait de la détention, ne pourront pas le désintéresser intégralement.
La question se posera surtout lorsque le preneur principal aura loué tout ou partie des meubles à des tiers; elle sera aussi résolue lorsqu'en vertu d'autres contrats des tiers auront la détention de la chose,
SECTION PREMIÈRE
CRÉANCES DU LOCATEUR CONTRE LES SOUS-LOUATAIRES
Cette hypothèse est suggérée par l’article 1753 qui est écrit dans la section des baux à loyer et qui dispose : « Le-souslocataire n’est tenu envers le propriétaire que jusqu'à concurrence du prix de sa sous-location dont il peut être débiteur au moment de la saisie et sans qu'il puisse opposer des paiements faits par anticipation ». Le bail à loyer comprenant, en vertu de l'article 17, le bail des meubles et le bail des immeubles, il devient intéressant de se demander si l’article 1753 confère au locateur un droit direct contre le tiers souslocataire ou s'il est un cas particulier de l’article 1166? L'importance du problème apparaît surtout en matière de faillite; si le locateur a un droit propre, il peut s'adresser directement au tiers sans passer par l'intermédiaire de la masse; ainsi, il échappera au paiement en dividende et sera intégralement désintéressé. — Admet-on l'hypothèse inverse ? Le bailleur voit sa situation changer : le jugement déclaratif, soulient-on, en dépouillant le créancier du droit de poursuites individuelles, ne lui permet plus d'exercer l'action oblique ; il est contraint de subir la loi du dividende. Cette thèse est soutenue par la plupart des auteurs, pour le bail des immeubles, contre la majorité des décisions de jurisprudence.
Sans nous étendre longuement sur cette controverse, rappelons brièvement les arguments invoqués de part et d'autre
et signalons s'ils militent aussi en notre matière.
(1) Guillouard, Louage de meubles, art. 1753, t. I, nos 339 à 343, p. 371 à 3; Baudry-Lacantinerie et Wahl, Traité du louage, 3° édit., t. 1, p. 645 el suiv.; Valéry, Louage des meubles; Planiol, 4° édit., L. Il, n° 1753.
Certains auteurs ont soutenu que, dans le contrat principal, le bailleur donnait au preneur un mandat tacite de sous-louer la chose; dès lors, en vertu d’une telle convention, il pourrait agir directement contre les liers. Cette théorie oublie que le mandat doit être donné dans l'intérêt du mandant, c’està-dire du locateur ; or, ici, celui-ci ne tirerait aucun profit du contrat. D'autre part, le mandataire s'engage à exécuter des obligations, landis que dans notre hypothèse le preneur n'est pas contraint de sous-lraiter, il en acquiert seulement la faculté.
On a songé à faire découler le droit direct du bailleur d’une convention tacite qui interviendrait entre le tiers et lui par le seul fait que celui-ci ne s'opposerait pas à la jouissance d'autrui. Cette doctrine oublie qu'il ne peut exister aucun lien juridique entre ces deux personnes qui, la plupart du temps, s'ignorent. Comment le locateur, qui n'a pas été partie au sous-contrat, pourrait-il invoquer un droit direct contre le sous-preneur?
Ces deux théories, si elles étaient exactes, s’appliqueraient au bail des meubles comme à celui des immeubles. |
Avec plus de raison on a fait découler l’article 1753 de l'article 2102-1° du Code civil et de l’article 820 du Code de procédure civile, car un privilège ne saurait exister sans une créance dont il est l'accessoire. Dès lors le bailleur pouvant invoquer un tel droit contre celui-cidevientson créancier. Mais cette interprétation est contredite par La tradition historique et les travaux préparatoires dont s’est inspiré le législateur. Cet article a reproduit notre ancien droit; il a été écrit en faveur des sous-contractants, car si les meubles garnissant leur appartement étaient affectés à La sûreté de la créance totale du propriétaire contre le preneur principal, les sous-
locations deviendraient difficiles. Aussi, pour les favoriser,
les auteurs du Code ont permis aux sous-locataires d'éviter la saisie de leur mobilier en payant au locateur principal le montant de leurs propres loyers. Donc l'article 1753 doit être interprété comme si le législateur avait dit que les souspreneurs seraient tenus réellement.
L'article 1753 a été introduit dans le Code à la demande du tribunal de Lyon, qui ne voulait pas que les paiements faits par anticipation pussent être opposés au bailleur principal. Le sous-preneur, pour favoriser les intérêls de son locateur, se serait fait le complice d'une telle fraude avec d'autant plus de facilités qu'il n'existait entre lui et le locataire aucun rapport juridique. D'où le texte de l'article 1753 implique l'existence de l’action oblique au profit du bailleur; sinon celui-ci pourrait méconnaître les paiements faits en vertu du contrat.
Donc l’article 1753 estun cas d'application de l'article 1166; fondé sur la nature immobilière de la chose, objet du contrat, il ne peut donc être étendu au louage des meubles. Le bailleur n'évitera pas les conséquences en s'adressant au sous-preneur directement car son action sera irrecevable. En outre, l'état de faillite, qui a entraîné la suspension des poursuites individuelles, met obstacle à l'exercice par lui de l'action
oblique, si la masse n'a pas pris le contrat à sa charge.
CRÉANCES DU LOCATEUR CONTRE LES TIERS DÉTENTEURS
Les auteurs qui accordent un droit direct du locateur contre le sous-preneur, soit qu'ils invoquent un mandat tacite ou une convention tacite, seront conduits à admettre une solution
identique à l'égard de tout autre tiers détenteur.
Un meuble a été donné en gage ou déposé par le locataire; ne peut-on pas soutenir que, dans le contrat principal, le bailleur a donné mandat au preneur d'accomplir ces contrats? Avec la même logique on admettra qu'un sous-contrat, location ou autre, est intervenu entre ces deux personnes? Mais nous n'avons trouvé cette théorie dans aucun ouvrage : elle est pourtant la conséquence normale des interprétations erronées de l’article 1753. |
La jurisprudence, qui a reconnu un droit direct au bailleur contre le tiers en vertu d'une location tacite, l'a fait dériver de la détention de mauvaise foi. En prenant à gage ou en dépôt un meuble qu'il sait avoir fait l’objet d'un louage, le tiers s'engage à exécuter toutes les obligations découlant du céntrat pendant toute la durée de la détention ou de la possession.
Les avantages de cette interprétation apparaitront, comme daus le cas de sous-localion, en matière de faillite où le localeur pourra éviter les inconvénients d'un paiement en dividende en s'adressant directement à tous les tiers détenteurs successivement.
De cette théorie la Jurisprudence des tribunaux de commerce et des cours d'appel à fait de nombreuses applicalions, mais elle semble ne pas être suivie par la Cour de cassalion. Elle a statué dans des espèces relatives à des futailles, mais ses solutions étaient indépendantes de la nature des meubles.
L'examen de ces décisions montrera l'économie du système de la jurisprudence.
Ua loueur de fûts d'Alger (1) avait loué 765 barriques à un négociant de vins de Paris qui, après y avoir logé des liqui-
(1) Trib com. Seine, 21 déc. 1901, Cour de Paris, 10 févr. 1904, D., 1905. 2. 489.
des, fut déclaré en faillite. Une partie des vins qui avait été déposée aux magasins généraux de Charenton fut vendue aux enchères publiques, l'autre resta en gare des, Batignolles. Le loueur assigna alors la Compagnie des chemins de fer, le directeur des magasins généraux, l'acquéreur, en paiement des loyers correspondant à la durée de la détention effective de chacun; il réclama, en outre, la condamnation conjointe et solidaire du syndic. Ces prétentions étaient accueillies par le tribunal de commerce de la Seine dans le jugement du 21 décembre 1901. « Le directeur des magasins généraux n’a pas ignoré que les fûts renfermant les vins qui lui étaient remis en consignation élaient la propriété du loueur; que les dits fûts ont servi à la conservation de la marchandise, son gage; que du jour où la consignation lui à été faite, il lui était loisible de faire cesser la location; qu'à défaut de ce faire, il a pris à sa charge les frais de cette location à compter du jour de l'entrée de la marchandise dans ses magasins », les motifs et d'autres analogues pour les diverses parties faisaient accueillir la prétention du demandeur. Mais cela le voyait succomber devant la Cour de Paris le 10 février 1904 en ce qui concernait le directeur des magasins généraux. D'après la cour, le fait d'avoir connu que les fûts étaient des meubles pris en location n'avait pas pour effet de rattacher le loueur au directeur des magasins généraux, qui n'était lié par aucun engagement personnel. Un pourvoi que le bailleur forma sur ce point fut repoussé par la Cour suprême (1); en recevant les fûts qu'il savait ne pas appartenir au locataire, Île directeur des magasins généraux n’est pas devenu un sous-preneur. « Une sous-location ne peut s'induire de la seule accep-
tation de ces fûts, puisque le directeur des magasins géné-
(1) Cass. civ., 2 mars 1909, D., 10. 1. 185
du magasinier général que son privilège. On ne peut pas dire, en effet, que l'administration du magasin à vraiment profité des fûts. Le loueur ne pouvant invoquer à l'encontre de cette administration ni un contrat ni une obligation quasi contractuelle résultant soit d'un acte de gestion d’affaires, soit d'un enrichissement sans cause, a donc vu « ses prétentions repoussées » dans l'arrêt de la cour.
On ne conçoit pas tout d'abord la distinction formulée par M. Valéry; si l'obligation de payer les loyers qui dérive du fait que les tiers sont intéressés à la conservation de la chose incombe à ceux-ci, elle doit exister dans tous les cas ét ne doit pas dépendre du profit plus ou moins étendu qui sera retiré des objets. Car, en la limitant ainsi, on réduit la créance du locateur à l'enrichissement du consignalaire et du magasin général et on ne peut contraindre alors le premier à payer le montant intégral des loyers.
Mais, cette théorie (1) a le tort de méconnaître les principes les plus évidents du droit; elle oublie que l’on peut transmettre à autrui les droits que l’on a acquis. Ainsi le locataire peut, dans la limite du contrat qui le lie au bailleur, conférer à des tiers tous les avantages qui lui appartiennent. Si le consignalaire est un créancier gagiste, le gage à lui conféré est valable sous certaines modifications : en tant qu’il porte sur le contenant, il a la plus grande étendue; au contraire, à l'égard du locateur, il ne lui est pas opposable comme droit réel. Lorsqu'il reste dans le cadre ainsi tracé, le consignalaire ne peut êlre recherché à aucun point de vue, M. Valéry considère celui-ci comme un commissionnaire chargé de vendre les vins et de recevoir en dépôt les füts ; le
locataire, qui est son commettant, en le chargeant d'accom-
(1) Notes précitées,
plir cette mission, n’outrepasse pas les droits qui lui ont été conférés et on se demande alors comment le consignataire des vins pourrait être recherché par le locateur, car l'obligation de payer un loyer pèse sur la personne et ne dérive pas des marchandises. Une semblable théorie conduirait à admettre que les meubles sont grevés d’un droit réel au profit du bailleur à raison des créances de celui-ci contre le preneur primitif.
Et celte argumentation contre la doctrine de M. Valéry est indépendante de la nature des meubles; elle nous conduit à la réfuler à tous points de vue.
Admettrons-nous alors qu'un contrat tacite se forme entre le locateur et le tiers détenant des meubles qu’il sait ne pas appartenir à sa contre-partie? Nous nous heurterions à des objections insurmontables. Une convention implique, en effet, le concours des volontés sur le prix, la chose, la durée, en un mot sur toutes ses conditions. Or, si le liers sait que les meubles ont fait l’objet d'un contrat primitif, il ignorera toutes les autres conditions, essentiellement et plus particulièrement la personne vis-à-vis de laquelle 1l se sera engagé. On ne peut concevoir, en effet, d'une façon raisonnable que les parties aient eu l'intention de rentrer en rapports Jjuridiques.
De la même manière, l’idée d’un quasi-contrat résultant soit d’une gestion d’affaires, soit d'un enrichissement sans cause, doit être repoussée. Le locataire qui contracte avec autrui n'agit pas avec l'intention de rendre service au locateur : il cherche à tirer de son acte le plus de profit possible. Dira-ton que le tiers s'enrichit? Mais s'il se lie au preneur par un contrat à litre onéreux, il paie à celui-ci l'équivalent de l'avantage qui lui à été procuré; si, au contraire, il rend un service gratuit, il ne s'enrichit pas. En tous
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raux élait obligé de les recevoir; ce contrat ne pouvail résulter que d'un accord spécial qui n’est pas allégué; que, par suite, il n'existait aucun lien de droit » entre ces personnes. Il serait à souhaiter que la Cour de cassation se prononçât dans tous les autres cas de détention de meubles par autrui et étendit sa Jurisprudence.
Mais la cour d'appel de Paris (1), qui avait repoussé les prétentions du loueur à l’égard du directeur des magasins généraux, cédant à la poussée des événements, opérait un revirement. Elle confirma, sur ce point, une décision du tribunal de commerce « recevant les fûts de la main des déposants qui n’en étaient pas propriétaires, le défendeur ne pouvait, à raison même de sa profession de consignalaire, ignorer qu'il se substlituait ainsi vis-à-vis du locataire originaire et de ses ayants droit; il devait par là être amené à s'informer des détails et des conditions particulières des contrats qui avaient mis à la disposition de ces derniers les fûts consignés ; en ne le faisant pas, 1l ne saurait s’en prendre qu’à lui-même de son ignorance volontaire et des conséquences qu'elle a entrainées à son égard ». Tels étaient les motifs de la décision de la cour d'appel; il est vrai qu'ils ne reproduisaient pas un considérant particulièrement suggestif du tribunal de commerce. D'après cette juridiction, la solution inverse aurait pour effet de consacrer un « abus de droit éventuel à la disposition d'objets qui se révélaient comme appartenant à toute autre personne qu'à celle qui les avait remis en consignalion ».
Ainsi la jurisprudence se fonde sur de nombreux motifs
dont les uns sont particuliers aux récipients contenant des
(1) Trib. de com. de la Seine, 29 oct. 1902, — C. de Paris, 29 juil. 1904, De 1905. 2. 449,
liquides et dont les autres peuvent s'appliquer à lous les meubles. Ecartons les premiers.
Sans doute nous ne contesterons pas que le vin contenu dans les fûts et appartenant au locataire a été conservé et que le privilège des frais faits pour la conservation de la chose peut être invoqué par le bailleur. Mais nous n'admettrons pas de créance directe de celui-ci contre le tiers lorsque le prix de vente du liquide sera insuffisant.
M. Valéry (1) essaie de justifier cette jurisprudencé en distinguant entre le consignataire et Le directeur d’un magasin général. « L'un est un créancier gagiste ; dès lors il est intéressé à la conservation du vin qui lui sert de gage, il est juste qu'il rémunère le loueur du service qu'il lui a rendu en laissant à sa disposition les fûts où cette marchandise est logée.…. Le consignalaire est aussi et surtout un cominissionnaire et, par conséquent, un représentant de la personne dont il détient les marchandises. Chargé de les vendre, intéressé à ce qu'elles se conservent jusqu'au moment de la livraison dans les conditions les plus favorables, il doit répondre au regard des tiers de toutes les obligations qui pèsent sur ces marchandises et il est donc juste qu’il eu soit ainsi, en particulier pour le montant des loyers dus à raison de la location des futailles où le vin est contenu ». « La situation est au contraire différente en cas de dépôt dans un magasin général. Le magasin général se borne, en principe, à mettre ses locaux à la disposition du déposant et à lui procurer du crédit. Il n’est donc intéressé à la conservation de la marchandise que dans la mesure où elle répond du paiement de ses droits de magasinage et c'est là une créance trop peu élevée pour
pouvoir donner au loueur de futailles d’autres droits à l'égard
(1) Notes de M, Valéry sous arrêts précités.
cas, le profit qu'il retire n’est pas injustifié s'il ne pouvait pas savoir que le locateur lui a transmis des droits trop étendus.
Ce n'est alors que dans le cas où il commettra un délit ou un quasi-délit que le locateur pourra demander la réparation du préjudice à lui causé; il en sera ainsi lorsqu'il n'aura pas ignoré ou n'aura pas de juste cause d'ignorer que sa contrepartie a dépassé les limites de son contrat primitif, il se sera ainsi rendu complice d’une fraude ou se sera montré négligent en ne se renseignant pas sur l'origine des meubles qui lui paraîtra suspecte. Lorsque le locataire aura vendu à un tiers les objets qu'il aura pris à bail, l'acheteur mis au courant de leur situation commettra une faute en les acquerrant; il encourra, en outre, les pénalités de l'abus de confiance dont il se sera rendu complice. A cet effet, le commerce des fûts a donné lieu à des hypothèses pratiques particulièrement intéressantes ; ces meubles, qui portent des marques à feu du loueur, sont, d'ordinaire, pris en location. Lorsque ces signes n'auront pas été distincts, le négociant qui s’en rendra acquéreur et qui saura ainsi la non-propriété de son vendeur, commettra une faute du préjudice de laquelle il devra réparation au loueur. Mais s’il se borne à traiter dans des condilions que l'aspect des fûts ne lui paraît pas défendre, le bailleur ne pourra pas le rechercher.
Ainsi, la faute seule peut faire naître la responsabilité du tiers; la délention licite de meubles qu'il sait ne pas appartenir à son cocontractant ne saurait avoir pour résultat de le
lier, conformément au droit commun.
Droit de revendication du locateur.
Le bailleur ne s'est pas dépouillé de son droit de propriété par l'effet du contrat. Mais de ce droit, il ne pourra se prévaloir qu'à la fin du louage; l'exception de garantie que lui opposerait le preneur pendant sa durée paralyserait, en effet, le succès de sa revendication.
En matière de faillite, après la résiliation de la convention, le localeur aura intérêt à recouvrer sa chose et à la distraire du gage des créanciers. Dans la revendication, il se trouvera, soit en présence du syndic ès qualité, soit de tiers invoquant des droils réels. Alors jouera l'article 2279; mais, pour que l'application de ce texte ne puisse pas se retourner contre le bailleur, il faut d’abord que la faillite n'ait pas dépouillé celui-ci de son droit de propriété.
Ces considérations conduisent à la division suivante :
CaarrrRe |. — Revendication du Iocateur contre la faillite.
CaariTRe Il. — Revendicalion du locateur contre des tiers
prétendant avoir acquis des droits réels.
CHAPITRE PREMIER à
Revendication du locateur contre la faillite.
Il semble que, lorsque le contrat aura pris fin, le bailleur demeuré propriétaire pourra revendiquer la chose, car la masse est détenteur à litre précaire. L'article 2279 ne peut être invoqué par elle.
Mais la faillite est survenue et a créé une situation spéciale dont on chercherait en vain l’analogue dans notre droit. Brusquement, la vie des affaires s'est arrêtée pour le loca- (aire ; on se demande si celui-ci n'est pas atteint d’une sorte de mort commerciale, semblable à la mort civile avant son abolition par le législateur. Comme nous l'avons déjà indiqué, et comme il convient de le répéter sans cesse, le dessaisissement a transféré la gestion du patrimoine aux créanciers réunis en un consortium d'intérêts. Le droit de gage assez imprécis de l'article 2092 du Code civil s'est concrétisé et est entrainé 2pso jure dans une phase exéculoire ; la masse réalisera l'actif et Le répartira au prorata du passif. Il s’est produit une sorte de saisie régie par des règles spéciales, dérogatoires à celles du Code de procédure civile. C'est ainsi qu'elle englobera tout le patrimoine du débiteur, sera exercée à la requête de tous les créanciers et non d’un seul, et conférera à la masse les pouvoirs les plus étendus.
Des meubles qui auront été loués au failli lorsqu'il était èn
bonis seront englobés par cette mainmise; seront ils au bailleur lorsqu'un contrat ne pourra plus lui être opposé de les revendiquer, de même qu'en malière civile il lui serait possible de les distraire de la saisie moyennant l'accomplissement de certaines conditions? À cette question, le Code de commerce répond par l'affirmative (1); sans doute, il veut que les créanciers ne puissent invoquer, en dehors des textes formels, des privilèges dérogeant au principe de la plus stricte égalité. Pour que chacun obtienne le plus fort dividende possible, il importe que le gage commun soit le plus étendu. Mais, quelle que soit la puissance de cette considération, le législateur ne permet pas que le droit de propriété, le plus sacré de tous, soit sacrifié, que des meubles appartenant à autrui soient vendus et que le prix soit distribué aux créanciers pour augmenter leur part.
Cependant, une objection semble se heurter à celle considération de droit et d'équité ; le Code de commerce n'étudie que quatre cas de revendication : 1° la revendicalion des marchandises déposées ou consignées au failli (art. 575); 2° la revendicalion des effets de commerce et autres titres (art. 576); 3° la revendication du vendeur de meubles non payés sous cerlaines restrictions ; 4° la revendication de la femme du failli. Nous avons pu remarquer, au cours de.celte étude, que le troisième cas ne rentrait pas dans celle matière : que, sous ce nom, le Code, par la fiction de la résolution de la vente, permetlait, sous certaines conditions, une revendication. Donc, en ne formulant pas de règles générales et en statuant dans
des hypothèses particulières, il a, par son silence, dépouillé
(1) Lyon-Caen et Renault, Trailé, L. VIIT, no 789, 2e édit.; Wibaux, De la revendicalion; Thaller, Trailé élémentaire, édit. 1898, p. 953 el suiv.; Naquel, iote sous Cass. civ., 26 avril 1906, S., 1907. 1.169; Valéry, note sous Montpellier, 12 déc. 1899, D., 1900. 2. 113; nole sous Req., 9 nov. 1904. D., 1905. 1. 449,
le bailleur des prérogatives qui se rattachent à son droit de propriété.
Toutefois, l'objection est plus apparente que réelle, car, pour soutenir une telle dérogation aux principes fondamentaux de notre droit, un texte eût été nécessaire : or, il n'en existe pas.
Le Code a voulu faire œuvre pratique et réglementer seulement les cas qui, d’après lui, devaient se présenter le plus souvent. Pour les autres, il s'est référé au droit commun, que l'interprète combinera avec les dispositions des articles 575 et suivants du Code de commerce. Donc, le bailleur propriétaire des choses louées, qui se trouvent entre les mains du failli au moment de l'ouverture de la faillite « pourra exercer la revendication contre la masse, sauf à prouver sa propriété el sous les réserves des articles des lois commerciales ». Cette opinion, qui est celle de la doctrine, est aussi celle de la jurisprudence; il nous suffira, à ce sujet, de rappeler le considérant d’un arrêt de principe de la Cour de cassalion : « Attendu que si le droit de revendication a été expressément spécifié pour certains cas délerminés par les articles 574 et 515 du Code de commerce, il ne doit pas être limité aux seuls cas prévus par ces articles, qu'il y a lieu de décider que ce droit doit s'étendre à des hypothèses analogues ».
Telles sont les règles de fond qui régissent l’action en revendication, et qui seraient illusoires très souvent si les questions de preuve et de compétence ne venaient les vivifier. Car il convient de le répéter sans cesse : à quoi sert-il au bailleur d’être propriétaire, s'il ne peut faire la démonstralion de son droit, et s'il ne sait quelle juridiction aura l'aptitude requise pour examiner sa prétention? Avant d'examiner le problème de la compétence, qui formera le corollaire néces-
saire de notre travail, il importe d'étudier celui de la preuve.
Le locateur triomphera dans son achat, s’il prouve :
1° Son droit de propriété.
2° L'existence des meubles entre les mains du faifli le jour de l'ouverture de la faillite.
3° Leur existence en nature.
a) La première condition se justifie naturellement; celui qui invoque un droit doit en fournir la démonstration. Cette preuve résultera, le plus souvent, du contrat intervenu ; elle se fera par tous moyens : correspondance, livres de commerce, présomptions, témoignages, car nous sommes en matière commerciale. La masse opposera souvent la clause d'estimation (1) contenue dans la convention; elle soutiendra que Île failli est alors devenu propriétaire. Le juge recherchera quelle a été l'intention des parties. L'une a-t-elle eu celle d'aliéner, l’autre celle d'acquérir? le demandeur sera irrecevable. Au contraire, si les circonstances de la cause ne permettent pas une telle interprétation, 1l triomphera, à la condition, toutefois, de remplir les autres conditions requises. Il convient de rappeler ici que le locateur n'invoque pas les droits de créance découlant de son contrat, qu'il ne prétend pas contraindre la masse à exécuter son obligation de restitution en fin de bail : le locateur se prévaut donc d'un droit de propriété dont il doit administrer la preuve.
b) Il prouvera, en outre, que les meubles se retrouvent en nature aux mains du failli lorsqu'il exercera la revendication. Pour cela, il n'est pas nécessaire que ceux-ci existént matériellement dans ses magasins. Il suffit qu'ils soient chez des tiers à qui le commerçant aurait pu les réclamer ou qu'ils aient été perdus, car, comme le dit un auteur, « ce n’est pas le déplacement des marchandises qui est un obstacle à
(1) V. D., J. G. S., vo Louage, n° 426; Valéry, Louage, n° 426.
l'application des articles 575 et suivants, mais le déplacement de la propriété ». Il eut pu préciser encore et ajouter que tout tiers pouvant opposer un droit réel et invoquer l'article 2279 du Code civil, rendrait illusoire la revendication. Donc, le seul obstacle réside dans l'acquisition d'un droit réel par un sous-contractant du failli.
Mais, s'il ne peut s'adresser à la masse, il trouvera souvent des moyens d'atteindre Les liers, car l'article 2279 contient des exceptions qui, dans la pratique, soutiendront le propriétaire. Nous le verrons plus loin.
Cette solution est, d’ailleurs, admise par tous. M. Naquet (1) interprèle les mots «existant en nature dans les magasins du failli », de l'article 575 comme ceux de l'article 574 « existant en nature dans le portefeuille du failli ». D’après la jurisprudence « celte condition de l’article 574 sera rem plie, encore que les effets fussent matériellement sortis du portefeuille, s'ils avaient été endossés à un sous-mandataire chargé d'en opérer le recouvrement ; elle consacre encore la même solulion pour les litres remis en nantissement à un banquier ». Donc, les principes d’analogié dont s'inspire le législateur en notre matière conduiront encore à la solution que nous défendions.
Mais la prétention du demandeur ne sera accueillie que s’il en démontre le bien-fondé; elle sera facilitée en ce qu’en notre matière commerciale tous modes de preuve seront admissibles.
c) Le bailleur devra encore démontrer l'identité des meubles revendiqués, c'est-à dire que ceux dont il se prétend propriélaire sont précisément ceux qui ont été remis au preneur en exécution du contrat.
(1) V. note précitée.
S'ils ont disparu des magasins du failli et ont été remplacés par d’autres, la prétention du demandeur sera repoussée, car il n'a jamais élé propriétaire des objets qui ont été substitués aux siens. Il soutiendra en vain qu'une subrogation réelle (1) aura été opérée, aucun texte ne lui permettant de soutenir une telle dérogation aux principes généraux.
De même, si la marchandise louée par lui a été (ransformée et a produit une species nova, le bailleur échouera dans sa revendication et pourra seulement prétendre à des dommages-intérêts payables au marc le franc.
La preuve de l'identité des meubles se fera par tous les moyens.
Des questions d’un grand intérêt pratique se présenteront
dans le cas de louage des emballages (2).
Applications au louage des récipients et emballages.
Les fûts, sacs, etc., portent souvent, dans la pratique, des marques ou estampilles spéciales au propriétaire, quelquefois même ils sont numérotés : Marcum seu signum probat mercium identitalem, disait-on dans l’ancien droit et pourrait-on répéler. Mais il importe de ne pas restreindre le problème. Ne peut-on pas dire que ces signes permettront de suppléer à toutes les autres preuves exigées et ne feront-ils pas les trois conditions de preuves nécessaires ?
M. Valéry, qui a posé le problème dans la doctrine après les applications de la jurisprudence, a recherché si Les textes
ne dégageaient pas un principe applicable à la matière.
(1) Wibaux, (2) V. Note de M. Valéry, note sous Paris, 19 déc. 1899 et 6 août 1900, D., 1901. 2. 321.
Certains articles du Code de commerce exigent que les connaissements, lettres de voiture, warrants, récépissés mentionnent les signes où marques de la marchandise. Cette obligation a pour effet de permettre au destinataire de reconnaitre plus aisément la chose objet du transport, au créancier gagiste d'individualiser le meuble donné en gage.
De même, pour mieux déterminer les personnes responsables des accidents et faciliter les recherches, des lois spéciales exigent que les voitures, les automobiles, les chiens portent une plaque indiquant le nom du propriétaire.
La loi du 15 juin 1872 sur la revendication des litres au porteur ajoute encore aux texles précédents, car les oppositions faites pour empêcher la négociation des titres doivent mentionner les numéros et toutes indications de nature à les individualiser. D'autre part, nous trouvons dans la jurisprudence, en matière de faillite, une série de décisions intéres: santes; il nous suffira d'en citer une. Il a été jugé « qu'un (1) bon au porteur trouvé dans la faillite d'un notaire était suffisamment individualisé par le fait qu'il se trouvait parmi les papiers du failli et portait la mention « titre appartenant à » un tel ». De même, la demande en revendication des titres au porteur a été admise par ce seul fait « qu'ils (2) ont été trouvés dans la caisse d'un changeur failli, avec une fiche épinglée portant le nom du revendiquant, lorsqu'aucun soupçon de fraude ne s'élève contre la sincérité d’une pareille mention ». Ainsi en sera-t-il en notre matière.
Mais ces indices (3) ne constituent que des présomptions
dont les juges apprécieront la portée. Nous ne conclurons
(1) Jurisprudence des füls, édit. 1903, p. 50. — Cass. req., 9 janv. 1888. (3) Même recueil, p. 61. — Cour de Paris, 5 mars 1892. (3) Note Valéry, D., 1901. 2. 321,
pas toujours du fait que les signes ont été oblitérés, que la propriété des meubles a été transmise, ou de celui qu'ils se retrouvent dans les magasins du failli, qu'ils appartiennent à celui dont ils portent le signe. Ce seront des questions de fait livrées à l'arbitraire du juge.
Mais nous trouvant en matière commerciale, les présomptions suffiront souvent à démontrer, en outre, et l'existence du louage et le droit de propriété du revendiquant. Il en sera plus particulièrement ainsi lorsqu'aueune fraude n'aura été commise et que les parties n'auront pu ignorer les usages.
Nous appliquerons donc le principe que la Cour de cassation (1) a consacré en matière de titres au porteur. « Lorsque, dans une succession, on trouve des titres au porteur avec la mention écrite par le défunt, sur une fiche attachée à ces actions, qu'elles appartiennent à telle personne, cette simple énonciation ne peut former un titre de propriété au profit de la persoune dénommée; c'est au juge de décider, par appréciation des circonstances, qui doit être déclaré propriétaire, soit de la succession, soit de la personne désignée » (C. com,
art. 893, 894).
(1) Gass., 27 avril 1874, Rec. jur. des füls, p. 18.
CHAPITRE Il
Revendication du locateur contre des tiers prétendant avoir acquis des droits réels.
Dans le chapitre précédent, nous avons éludié les droits du bailleur invoquant son droit de propriété à l'encontre de la faillite de son locataire. Nous avons indiqué que sa prétention serait vaine loutes les fois qu'elle se heurterait à celle d'un fiers invoquant l'acquisition d’un droit réel : mais nous avons soutenu aussi que l'application de l’article 2279 n'était pas toujours possible contre lui. Dès lors, 1l nous reste à montrer dans quelles hypothèses il pourra échapper à la sévérité de la règle « en fait de meubles la possession vaut ütre ».
Le fondement juridique de ce texte a soulevé des difficultés d'interprétation, mais les conséquences déduites par tous les auteurs et par la jurisprudence sont les mêmes, quel que soit leur concept de l'article 2279. Pour les uns, cette règle implique une idée de prescription instantanée (1); parce qu'un tiers acquéreur est mis en possession, il est réputé en avoir acquis la propriété ipso facto en vertu d'une telle
fiction. Cette doctrine entraine l'application de l’article 2229,
(1) Demolombe, Droit civil, 1. 1X, n° 622; Marcadé, sur l'art. 2279, t. XII, n° 1; Mourlon, Répélilions écrites sur le droit civil, t. III, no 1731.
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c'est-à-dire exige que la possession invoquée soit publique, paisible, non équivoque et à titre de propriétaire, les conditions de continuité et de non interruption se trouvent écartées par l'idée d'instantanéité de la prescription. Pour d'autres, l'autorité seule de la loi (1) rendrait le possesseur propriétaire. D'après la majorité de la jurisprudence, l’article 2279 édicterait, en faveur du possesseur, une présomption susceptible d’être combattue par toute preuve contraire. Enfin, à notre avis, ces trois théories doivent être repoussées ; en effet, les ficlions sont de droit et, sans un texte formel, on ne peut concevoir qu'une prescription, qui est un mode d'acquisition de la propriété par une possession prolongée, puisse s'accomplir instantanément. D'autre part, la théorie de la Jurisprudence supprime l’article 2279 (2); si la possession équivaut à un titre, comment admettra-t-on que la preuve contraire, même par témoins, peut être faite sans déroger ainsi à l’article 1341. Pour nous (3), le fondement de ce texte est tout autre; la règle «en fait de meubles la possession vaut litre » constitue en faveur du possesseur une présomption légale de propriété; par application de l’article 1352 elle a pour but « sur son fondement de dénier l'action en revendication de ces objets ». Le deuxième alinéa de l’article 2279 corrobore celte interprétation, puisque dans les deux cas, exceptions de perte et de vol, il autorise cette demande; c'est qu'il la refuse, en principe, dans tous les autres.
Donc le bailleur, pour triompher, hors ies deux cas ainsi
(1) Laurent, Trailé de droit civil, L. XXXIT, n°s 542 et 543; Demante et Uolmel de Sanlerre, op. cit, &. VIII, n° 387 bis.
(2) V. not. Cass., 8 mars 1898, S., 1902. 1. 523. — Nancy, 30 déc. 1891, D., 92. 2, 441, note Planiol.
(3) De Folleville, Possession des meubles, n° 23; Baudry-Lacantinerie et Tis-
sier, Prescriplion, n° 834.
rappelés, devra prouver que le défendeur n’est pas un possesseur, c’est-à-dire qu'il lui manque soit le corpus, soit l’'animus. Il en sera ainsi dans le cas d'équivoque, de précarité, de clandestinité et de violence. On voit alors que toutes les théories émises convergent toules vers des résultats identiques,
Même si la possession du tiers n’est affectée d'aucun vice, celui-ci peut succomber en invoquant l’article 2279 du Code civil : car le rapprochement de ce texte avec l'article 1141 exige la bonne foi de celui qui s’en prévaut, c'est-à dire l'ignorance que le vendeur dont il acquérait la chose n'en était pas propriélaire. Si La chose qu’on s’est obligé de donner et de livrer à deux personnes successivement est purement mobilière, celle des deux qui en a été mise en possession réelle n'est-elle pas préférée et n'en demeure-t-elle pas propriélaire, encore que son titre soit postérieur en date, pourvu toutefois que la possession soit de bonne foi. On discute encore sur le point de savoir à quel moment du commencement de la possession ou de l'acquisition la bonne foi est requise. Pour nous, la seconde interprétation semble préférable car « c'est à ce moment que le possesseur aura pu savoir si son auteur élait propriétaire ». Il résulle donc que le défendeur de mauvaise foi dans la revendication mobilière succombera devant le locateur.
Aux exceptions déjà signalées il convient d'en ajouter deux qui découlent de la Loi, le possesseur même de bonne foi ne pourra $e prévaloir de l’article 2279 dans le cas de perte ou de vol, car pendant un délai de trois ans, à compter de la perte ou du vol, la revendication sera possible contre celui
entre les mains duquel elle se trouve. — Ces exceptions (1)
(1) Op. cit.
doivent être interprétées très restrictivement en vertu du principe exceplio strictissimæ interpretationis est; donc nous ne l’étendrons pas au cas d'abus de confiance : car ce délit ne rentre pas dans la définition du vol donnée par le Code pénal, il constitue un détournement ou une dissipation et non la soustraction frauduleuse d'une chose appartenant à autrui.
Mais si l'acquéreur est complice de l’abus de confiance, il sera de mauvaise foi et ne pourra, à ce litre, se prévaloir de la maxime « en fait de meuble la possession vaut titre ». Tandis que dans ces hypothèses de perte et de vol l'inefficacité de la règle dépendait de la chose, dans celle du délit de l’article 2279 elle sera subordonnée, au contraire, au possesseur.
Notons que l’article 2280 exige que « si le possesseur actuel de la chose volée ou perdue l'a achetée dans une foire ou dans un marché, où dans une vente publique, ou d’un marchand vendant des choses pareilles, le propriétaire originaire ne peut se la faire rendre qu'en remboursant au possesseur le prix qu'elle lui a coûté ».
Telles sont les droits du bailleur vis-à-vis d'un tiers qui se prétend propriétaire des meubles loués. Seulement l’article 2279 ne doit pas être ainsi limité; il doit être étendu à tous les cas où le défendeur invoque un droit réel (1) sur la chose ; car si dans ses rapports avec son cocontractant il est un détenteur précaire, « il possède ce droit réel » vis-à-vis des autres « et il le possède animo domini. De cette idée découle l'application des idées précédentes au créancier gagiste;
mais celui-ci n'étant pas un acquéreur il ne pourra se faire
(1) Tissier, op. cit., n° 868. Notede M. Lyon-Caen sous Douai, 20 juin 1892, S., 1901. 1. 305; Baudry-Lacantinerie el de Loynes, Privilèges et hypothèques, t. I, n° 31; Guillouard, n° 578.
rembourser les avances qu'il a faites à un marchand vendant des choses pareilles. L'article 2180 est en effet limitatif.
Ainsi le bailleur revendiquant la chose dont il est propriétaire fera écarter l'application de l’article 2279 dans diverses hypothèses qui sont :
1° Celle où le tiers n’est pas un possesseur avec le corpus ou l'animus, soit qu'il s'agisse d’un droit de propriété ou de tout autre droit réel ;
2% Celle où le liers est de mauvaise foi lors de son acquisition ;
3° Celle où la chose a été perdue ;
4° Celle où elle a été volée.
Les deux premiers cas tiennent à la personne, les deux
autres à la chose.
SECTION PREMIÈRE
PREUVE
Mais pour résoudre les problèmes qui se posent, il incombe d'étudier les règles relatives à la preuve.
Le bailleur doit prouver : 1° son droit de propriété ; 2° l'identité des objets loués par lui avec ceux qu’il revendique. L'application de l’article 2279 (1) du Code civil, qu'il pourra invoquer, lui rendra la démonstration plus facile; fondant sa prétention sur l’une des quatre conditions précédentes, il doit en faire la démonstration.
a) L'article 2230 édicte en faveur du possesseur une présomplion de non précarité, car « on est loujours présumé
posséder pour soi et à titre de propriétaire, s'il n’est prouvé
(1} V. op. cit.
qu'on à commencé à posséder pour autrui ». Done, en présence d’une telle présomption qui lui sera opposée, le locateur devra démontrer les vices de la possession qu'il combat.
b) Il en sera de même lorsqu'il invoquera la mauvaise foi, car, dans notre droit, la bonne foi se présume. :
c) Pour les mêmes raisons, en cas de perte ou de vol, le locateur doit prouver le fait qu'il allègue. Agissant contre un tiers, il ne pourra se prévaloir du jugement qui aura été rendu dans une action en restitution intentée contre le syndic et qui aura constalé la perle de la chose; l'autorité de la chose s'y oppose, le défendeur n'ayant pas été partie à cette instance primilive. Peut-être le juge trouvera-t-il quelquefois dans celle circonstance une présomplion favorable au bailleur ?
Le problème des modes de preuves à employer ne soulèvera aucune difficulté, car il s'agit, dans tous les cas, de prouver des faits. En outre, dans la plupart des hypothèses, on se trouvera en matière commerciale.
Ces principes rappelés, il convient de les appliquer aux cas où des meubles pris en location servent à en contenir d'autres, c'est à-dire aux récipients, fulailles, sacs et emballages.
La revendication des meubles logeant des marchandises soulèvera des difficultés pratiques. Le contenu pourra faire l'objet de tous les contrats que nécessite la profession commerciale (vente, gage, dépôt, consignation, etc.); dans ces opérations, les récipients pourront n'avoir été transmis qu'à titre précaire, ou des liers de bonne foi prétendront avoir. acquis sur eux des droits réels. Ceux-ci paralyseront-ils la revendication du vérilable propriétaire en invoquant l’article 2279? Telle est la question qui se pose; pour la résoudre,
il conviendra de combiner entre eux les principes précédem- Chauliac 8
ment rappelés et de les appliquer tour à lour au contenant et au contenu. Car, nous l'avons déjà démontré, le fait de remplir les récipients n'a pas eu pour effet de créer une species nova en faveur du propriétaire des marchandises logées; le fût ou le sac n'est pas l'accessoire du liquide ou du solide, mais constitue un meuble ayant son individualité propre. Ce sont des principes que nous avons déjà eu l'occasion d'étudier dans un chapitre précédent. Nous nous contenterons de signaler les difficultés particulières qui seront soulevées ici au point de vue de la preuve et des cas susceptibles de
se produire.
S I. Difficultés relatives à la preuve.
Nous avons signalé que les meubles ainsi destinés à êlre loués portaient d'ordinaire des marques à feu (1), des estampilles indiquant leur propriétaire; à ces mentions suffisamment nettes s'ajoute souvent celle de « fûts en location », de « sacs en location ». Quels caractères conviendra:t-il de leur attribuer ? D'autre part, ces marques ont souvent été oblitérées; ce fait indiquera-t-il que leur propriété en a été aliénée, que l'usure à seule produit ce résultat, ou qu'un tiers détenteur précaire à fait disparaitre ces signes à l'effet de tromper les Liers”? Ainsi naitront des difficultés de toute nature.
On sait encore qu'en matière commerciale une des preuves le plus fréquemment admises est celle résultant des factures. Quelle sera la conséquence juridique de la facturation du
contenant et du contenu par le locataire du logement?
(1) V. Note, 2)., 1901. 2. 321. chap. précédent.
S IL. Preuve par les marques ou estampilles.
Les questions relalives à la preuve par les signes de toutes sortes doivent être étudiées pour chaque démonstration qui pèse sur le propriétaire.
Celui qui trouve chez un liers un*meuble portant une telle marque trouvera-t-il dans celte présomplion une preuve suffisante? Ce sera, à notre avis, une question de fait, car le liers ignorant des usages du commerce pourra avoir fait une acquisition de bonne foi. Le rôle du magistrat se bornera à apprécier les circonstances de la cause.
M. Valéry (1) s'est demandé, à juste titre, si les textes épars dans notre législation et relatifs à des objets individualisés par certains signes s'inspiraient d'un principe commun pouvant faciliter, par extension, la solution de notre problème. Nous avons indiqué que ces mentions étaient de nature à déterminer les marchandises vendues ou les meubles à restituer en fin de bail et que, dans certaines circonstances, elles servaient à désigner les personnes responsables d’un accident. En particulier, en matière de vente, tous les auteurs décident que l’apposition de la marque de l'acheteur, tout en individualisant la chose, n’équivaut pas à délivrance; si elle était livrée à un second acquéreur de bonne foi, celui-ci l'emporterait sur le premier et Boistel (2) fait très Justement remarquer que cette circonstance fera souvent obstacle à la bonne foi. Mais cet auteur ajoute qu'il ne faut pas trop généraliser cette interprélalion, car celui qui prendra possession pourra croire que la marque est antérieure ou ancienne. D'autre
part, des lois fiscales exigent que « les fûts contenant des
(1) V. note précilée.
(2) Boistel.
vins plâtrés doivent en porter l'indication en gros caractères » et les travaux préparaloires de celle loi enseignent que cette mesure à été édictée dans l'intérêt de la clientèle. Cependant, en matière forestière, « plusieurs textes attribuent force probante aux marques mises sur les arbres ou animaux lorsqu'une contestation s'élève sur la propriété de ces objets » (1).
Ainsi ces textes, s'inspirant des principes les plus divers, ne peuvent fournir un élément d’analogie. Nous croyons donc que les estampilles, marques à feu, constituent une présomption plus ou moins grave suivant les circonstances.
Elles servirout plus aisément à individualiser les meubles revendiqués. Mais la preuve ne résullera pas forcément de celte induction; car si ces signes indiquent qu'ils appartiennent au locateur, ils ne démontrent pas que les objets revendiqués ont été ceux remis aux faillis en vertu du contrat de bail. Donc ici encore les juges apprécieront. Leur rôle sera le même si les marques ont été oblitérées.
Mais le rôle de ces signes sera surtout important pour déterminer si le défendeur a été de bonne foi ou s’il est un possesseur, À-t-il pu ignorer en acquérant un droit réel sur les meubles qu'ils appartenaient à son auteur? Le demandeur triomphera. La profession du tiers, sa connaissance des usages commerciaux permettent, en effet, de déduire une telle solution. Remarquons, par ailleurs, que celui qui reçoit des objets ainsi caractérisés acquiert toujours une possession équivoque, car ces signes doivent avoir attiré son attention. Toutefois, cette présomption (2) n'est pas irréfragable el ne suffit pas à elle seule à paralyser l'application de l’article 2279, car, comme le rappelle M. Valéry, si le locateur ne peut faire
une preuve meilleure, 11 succombe dans son action en vertu
f1-2) Note de M. Valéry, D., 1901. 2. 321.
de l’adage « in pari causa melior est causa possidentis ».
De ces idées la jurisprudence à fait des applications très Judicieuses,
« Attendu (1) que ces négociants qui avaient prêté sur ces marchandises pouvaient, d'autant moins, s'abstenir d'éclaircir que leur débiteur n’en était pas propriétaire, qu'exerçant eux-mêmes, à Marseille, le commerce de location des füts, ils doivent nécessairement connaître l'usage parfaitement élabli sur la place de Marseille parmi les négociants en vins de ne se servir que de fûts loués ou à rendre aux vendeurs directs ; que cet usage étant général et destiné à favoriser ce commerce, il en lécoule une présomption défavorable au système soutenu par les créanciers gagistes ».
Cetle théorie, admise par le tribunal de commerce de la Seine a été adoptée par la Cour de Paris (2).
« Attendu que les demandeurs n'ont donc pu exercer sur ces fûts les droits pouvant résulter de leur qualité de créanciers gagistes qu'aulant qu'ils ont pu croire de bonne foi que ces fûts étaient réellement la propriété des débiteurs.
» Que l'existence de telles marques sur les fûts constitue dans le commerce des vins une grave présomption que Îles füts sont demeurés la propriété des locateurs dont la marque y est apposée ».
Pour colorer cette présomption et la fortifier, à la marque du loueur est souvent ajoutée la mention « fûts pris en location, sacs pris en localion ». Sur ce point encore la Jurisprudence s’est prononcée.
« Attendu (3) que ces fûts (suivant un usage dont le créan-
(1) Jurisprudence des füls, Trib. de com. de Marseille, 19 juin 1891, p. 96. (2) Cour de Paris, 6 août 1900, Jurisprudence des Jüts, p. 88. (3) Trib. de com, de Ja Seine, 29 oct. 1902, Jurisprudence des fûts, p. 114.
cier gagiste, à raison de sa profession de consignataire, n'était nullement ignorant) sont identifiés par la marque « T. et C*?, Füts en location » indique tout à la fois le propriétaire véritable et la nature restrictive des droits du détenteur ».
Si ces conditions ne se trouvent pas réunies, la marque a pour effet de rendre équivoque la possession du défendeur, car celui-ci a pu ignorer les usages locaux où commerciaux, et ces signes peuvent être anciens ou avoir subsisté par négligence de l'acquéreur qui ne les à pas fait disparaitre. Mais, par contre, leur oblitération n’a pas pour effet de détruire la prétention du demandeur, car elle peut avoir été le résultat soit d'une fraude, soit d’une négligencé. Ce sont des circonstances de fait qui se poseront à l'examen du juge.
À ce sujet, signalons un arrêt de la cour de Montpellier qui a réformé un jugement d'un tribunal de commerce du Bas-Languedoc (1) : « Attendu que si la marque à feu peut être un indice de propriélé, ce n'est que sur les places où la location des fûts est seule en usage, que partout ailleurs elle présente un caractère équivoque, exclusif de la présomption de propriété ».
En résumé, ces marques ne constilueront que des présomplions plus ou moins fortes suivant les circonstances.
À celte question de fait se rattachera celle la preuve par les factures.
Le locataire vendant le contenu enverra à son acheteur une facture qui, si elle est acceptée, fournira la démonstration du contrat intervenu entre les parties. Les diverses menlions que contiendra la facture pourront être la source de la difficulté.
(1) Le jugement réformé était du lribunal de commerce de Béziers; pour l’arrêl de la Cour, v. D., 1900. 2. 113.
Si elles indiquent un prix pour le contenu et portent que le contenant à été pris en location, Le tiers ne pourra prétendre à aucun droit réel et le bailleur triomphera dans sa revendication.
Mais la question deviendra plus délicate si le contenant et le contenu ont été facturés chacun (1) pour un prix, ou si l'ensemble a été facturé pour un prix unique.
Dans le premier cas, cette mention indique-t-elle la vente de la chose d'autrui ou équivaut elle à une clause d'estimation en cas de perte ? La solution à adopter dépend de l’intention des parties que le juge appréciera ; mais la distinction ainsi formulée entraine des conséquences différentes suivant les espèces.
Si le failli a vendu l'emballage, une condamnation pénale sera prononcée contre lui, par application du Code pénal et nous retrouvons ici une question qui a fait l'objet de remarques précédentes. Au point de vue civil, une condamnation solidaire à des dommages-intérêts sera prononcée contre le failli et le tiers de mauvaise foi; si celui-ci est de bonne foi, elle ne pèsera que sur le locataire et sera illusoire le plus souvent, puisqu'elle sera payée en dividende. Mais, en dehors de cetle action civile, conséquence de l'application du Code pénal, l’article 1599 jouera. L'acheteur de mauvaise foi ne pourra pas se prévaloir de l’article 2279 du Code civil, quoiqu'il n'ait pas demandé la nullité de la vente qui est édictée en sa faveur. Pour apprécier si le tiers a su que l'acheteur n'était pas propriétaire du contenant, le juge liendra compte de cette circonstance que la faclure reproduira les marques de l'objet, de la profession, des usages commerciaux.
Si les parties n'ont pas eu l'intention de réaliser un tel
(1) Journal des failliles, note, 1906, p. 69.
contrat, mais en prévision de la perte possible ont voulu déterminer l'indemnité à payer, la facturation équivaudra à une clause d'estimation. Dans le doute, cette interprétation devra être admise, car l'intention pénale ne doit pas être présumée,
Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque contenant et contenu ont été facturés ensemble pour un prix unique, englobant le tout dans un même contrat, les parties auront évidem-
ment conclu une vente.
SECTION Il
REVENDICATION CONTRE UN CRÉANCIER GAGISTE
Le bailleur se trouvera souvent en conflit avec des tiers prétendant avoir acquis un droit réel sur le contenant et sur le contenu; le plus souvent il invoquera l'article 2279 en vertu d’un droit de gage sur le contenant et d’un droit de propriété sur le contenu. Il sera plus rare qu'il se prévale du même droit sur l’un et sur l’autre. Le juge qui se trouvera en présence de telles difficultés appliquera pour chacun d'eux les principes rappelés par nous. Mais les questions les plus intéressantes seront celles qui se poseront relativement au gage, car nous savons qu'il affecte les formes les plus diverses. Il peut être constitué par la remise effective de la chose au créancier, par des titres représentatifs du meuble; enfin certains privilèges sont basés sur l’idée d'un nantissement lacile.
Examinons successivement ces diverses hypothèses (1).
(1) Note précilée de M. Valéry.
1° Gage constitué par la remise effective de la chose au créancier.
Les principes qui régissent la matière ont été exposés lon-
guement et ne soulèvent aucune question d'ordre particulier.
2° Gage constitué par un titre représentatif.
Il en sera ainsi lorsque le gage aura été constitué en vertu d'un warrant délivré par un magasin général, d'un connaissement, d'une lettre de voiture, d'un warrantagricole. La remise du titre au créancier gagiste aura eu pour effet de mettre celuicl en possession de la marchandise par l'intermédiaire d'un tiers convenu entre les parties; car le titre représente la marchandise. Examinons les actes juridiques qui se formeront. Le tiers sera, soit le mandataire, soit le gérant d’affaires du constituant, dont il acceptera de détenir la marchandise pour le compte de qui de droit : entre le débiteur et le créancier interviendra un contrat de gage. Sile meuble qui en fait l’objet appartient à autrui, le nantissement sera nul, mais son inefficacilé pourra résulter de l'application de l’article 2279. Le fait que la marchandise a été représentée par un titre ne saurait avoir eu pour effet de modifier les principes. M. Valéry l'a nié lorsqu'il a dit (1) : «le tiers détenteur ayant commencé à posséder les marchandises dans l'intérêt de leur propriétaire, c'est-à-dire de la personne qui à pris en location les meubles, il est bien certain qu'il n'a pu acquérir ni faire acquérir à qui que ce soit un droit opposable à celui du loueur. Lorsque le document délivré par le détenteur vient à changer de mains, la situation des parties ne peut se
trouver modifiée; nemo plus juris quam se habel tranferre
(1) Note de M. Valéry, D., 1901. 2. 321.
potest ». M. Valéry confond les droits personnels et les droits réels ; sans doute, le locataire ne peut créer de rapport juridique entre un liers et lui plus étendu que celui qui le lie à son bailleur; mais M. Valéry oublie que ces effets des contrats sont, pour l’acquisilion des droits réels, neutralisés par l'application de l’article 2279.
Cet auteur repousse alors la maxime « Foi est due au
titre » (1) :
: car les meubles peuvent porter des estampilles
et des marques qui n'ont pas été reproduites par le litre. Si le gage avait été constitué par leur remise effective, le créancier aurait vu que son auteur n’en était pas propriétaire. La remise d’un titre représentantif, en lui faisant ignorer cette circonstance, créera à son profit une situation privilégiée. Cette considération d'équité, qui doit fléchir devant la rigueur des principes, oppose une objection plus apparente que réelle et se heurte à des textes qui en atténuent la portée. L'article 1° de la loi du 28 mai 1858 sur les négociations concernant les marchandises déposées dans les magasins généraux exige que les récépissés délivrés aux déposants énoncent en particulier (2) « la nature de la marchandise déposée et les indications propres à en établir l'identité et à en déterminer la valeur ». Et l’article 2 soumet la rédaction des warrants aux mêmes précisions. De ce texte découle la conséquence suivante : que le magasin général commeltra une faute dont il sera responsable en ne mentionnant pas sur les titres délivrés par lui les estampilles, les marques à feu, en un mot toutes les indications propres à établir l'identité
de la marchandise. Si le warrant-titre représentatif du meu-
(1) Note de M. Valéry, D., 1901. 2. 324. — Boistel, Droit commercial, n°8 489, 490, 499, 510, 1248; Lyon-Caen el Renault, op. cit., L. ILL, no 278, 360,
(2) V. références précédentes. En outre, Note Valéry, D., 1910, 1. 185,
ble contient ces indications, nous appliquerons les principes posés par nous relativement à la bonne foi; s'il est muet sur ce point, la mauvaise foi du créancier gagiste pourra résulter de sa profession ou de sa connaissance des usages commerciaux. Mais si l’action en revendication du bailleur se trouve paralysée par suite de la négligence du magasin général ou plutôt si, pour recouvrer la chose, celui-ei est obligé de désintéresser le tiers du montant de sa créance contre le failli, un recours contre le magasin général lui permettra de se faire rembourser les sommes qu’il a payées par suite de la faute qui a été commise. Ainsi le veut l'application des principes généraux : cette remarque est très importante en notre matière; il est évident que le bailleur aurait aussi un recours contre son locataire; mais ce recours serait ici 1llusoire puisque le preneur est en faillite. Aussi, l'action dirigée contre le magasin général aura pour effet de le faire échapper à la loi du dividende {1).
De ces idées, la jurisprudence a fait de nombreuses applications ; il nous suffira de citer à cet égard un arrêt de la Cour d'appel de Paris (2) relatif à la location des füts.
« Considérant que les fûts déposés dans le magasin général portaient la marque à feu « F... P... — Fût en location. — Inaliénable » ; — Considérant que le directeur des magasins généraux a délivré au dépositaire (locataire des fûts) des récépissés-warrants détachés d’un registre à souche sur lesquels, contrairement aux prescriptions de l’article 1° de la
loi du 28 mai 1858, il a omis de mentionner les indications
(1) Le warrant agricole est plus une sorte d’hypothèque mobilière qu'un titre représentalif ; il porte sur des récoltes qu'énumère la loi de 1898; il affecte le conlenu et non le contenant lorsqu'il s’agit de récoltes logées.
(2) Cour de Paris, 10 fév. 1904, D., 1905. 2. 449, — V, Valéry, Note dans D., 1905. 2. 449, D., 1910. 1. 185. ‘
propres à établir l'identité et à en déterminer la valeur... ; — Considérant que, lors du dépôt, Mourer ès qualités n'a pas pu ignorer que 293 de ces demi-muids n’appartenaient point au déposant ; qu'ils étaient en location; que, par suite, sans engager sa responsabilité vis-à-vis du locateur, il ne pouvait pas soit libeller les warrants de façon à compromettre au regard des tiers les droits du locateur, soit à l'échéance des warrants laisser vendre les vins avec les fûts qui les contenaient : — Considérant que la loi du 28 mai 1858 et le décret réglementaire du 12 mars 1858, en obligeant la Compagnie des Magasins généraux à recevoir, sans préférence ni faveur, de toute personne, le dépôt des marchandises, ont entendu assurer l'égalité entre les déposants, mais nullement autoriser les compagnies à porter sciemment atteinte à la propriété d'autrui par la mise en gage ou par la vente de la marchandise entreposée ».
Telles sont les exigences de la loi de 1858 qui, sur ce point, détruisent les arguments d'équité invoqués par M. Valéry.
L'article 281, qui exige « que le connaissement présente en marge les marques et numéros des objets à transporter », soulève les mêmes problèmes comportant des solutions identiques. La responsabilité d'un libellé défectueux pèsera alors sur le capitaine rédacteur du titre. Et, sur ce point encore, les raisons de l’'éminent professeur de la Faculté de droit de Montpellier perdent toute leur valeur.
Ce n'est que lorsqu'il s'agira d'une lettre de voiture rédigée par le localaire lui-même qu'il en serait autrement, car le bailleur n'aurait qu'un recours illusoire contre la faillite. Mais les gages constitués par de tels titres ne constituent qu'une hypothèse purement théorique (1).
(1) La question ne se posera pas pour le warrant agricole qui, comme nous le
Telles sont les solutions qui, à notre avis, doivent être admises lorsque le gage sera constitué par la remise d'un
litre représentalif de la marchandise.
30 Privilèges londés sur l’idée du nantissement tacite.
Quelles solutions défendrons-nous si le bailleur prétend -avoir acquis un privilège découlant de l’idée de nantissement tacite? Nous savons, en effet, que le locateur d'immeubles peut se prévaloir d'un privilège sur les meubles garnissant la maison : ce droit découle de l'intention présumée des parties qui ont voulu affecter ces objets à la sûreté des créances du propriélaire, créancier gagiste, possédant par l'intermédiaire de l'immeuble, C'est aussi en vertu d'une idée de nantissement tacite que le voiturier, l'aubergiste, le commissionnaire sont aussi privilégiés. La question, il est vrai, a été jadis controversée pour le voiturier, que certains considéraient comme un créancier de frais d'amélioration; mais cette opinion est aujourd'hui abandonnée pour celle que nous proposons.
Examinons successivement ces divers cas; l'étude en sera brève, car nous retrouverons l'application des principes énoncés plus haut.
Le revendiquant triomphera (1) si le propriétaire a été de mauvaise foi, c'est-à-dire s'il a su, lors de leur introduction, que les objets n'appartenaient pas à son locataire, avaient été loués par lui. Dans le cas contraire, son action échouera.
L'appréciation de la bonne foi dépendra de l'arbitraire des
verrons, est une sorte d'hypothèque mobilière el qui, porlant sur des récoltes, n’affecle pas le contenant. La revendication sera dirigée contre l’agriculteur; le créancier gagiste fera respecter son droit suivant les principes généraux.
(1) Note de M. Valéry, D., 1901. 2. 324; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, op. cil., 2 édit., t. I, n° 377 et suiv.
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juges, qui tiendront compte de la profession du bailleur d'immeubles, de la connaissance des usages commerciaux ; nous retrouverons ici l'application d'idées fréquemment émises. Une difficulté particulière pourra se présenter : le locateur des meubles en présence d'un bailleur d'immeubles qui invoquera, à juste titre, l’article 2279, pourra recouvrer sa chose en désintéressant son adversaire du montant de ses créances. Le procédé sera souvent théorique, car, d'ordinaire, la valeur des meubles est notablement inférieure à celle des loyers dus au propriétaire et leur locateur préfèrera souvent les perdre que de consentir des déboursés aussi considérables. On pourrait songer à faire une ventilation, à répartir les sommes à verser par le revendiquant proportionnellement à la valeur des objets revendiqués, comparée à celle de tous ces meubles garnissant l'immeuble. En dehors des difficultés qu'elle soulèverait, cette opéralion est contraire au principe de l’indivisibilité du gage et ne peut être admise. |
Sans doute, le bailleur de meubles qui désintéresserait ainsi le propriétaire de l'immeuble se trouverait subrogé dans le privilège de l'article 2102-1° en vertu de l'article 1251 du Code civil. Mais ce procédé offrira souvent peu d'utilité à raison même de l’état de faillite du locataire et des restrictions qu'il entraine à l'article 2102-1° par application de la loi de 1872.
De même, le bailleur de meubles pourra exercer sa revendication contre le commissionnaire, le transporteur, l’auber-
giste sous les restrictions déterminées par nous.
4o Application au louage des récipients.
Au droit de revendication viendront s'ajouter des questions
relatives aux privilèges.
Le locateur n'est pas seulement propriétaire des meubles, ïl est aussi créancier “es loyers que lui doit son locataire. A ce sujet, si sa chose sert à en contenir une autre et si, comme dans le cas de récipients logeant des liqaides, il peut se prévaloir, pour la créance de ses loyers, du privilège des frais faits pour la conservation de la chose, d'intéressants problèmes se poseraient Mais, pour cela, le liers défendeur à l’action en revendicalion ne devra pas prétendre à un droit de propriété sur le contenu qui, ayant cessé d'appartenir au localaire du contenant, ne fera plus partie du gage des créanciers de celui-ci. Il faudra donc qu'il invoque un droit réel moins étendu que le droit de propriété.
Sur le prix du liquide, il viendra en concours avec Îles autres créanciers et sera payé par privilège, à son raug. Nous appliquerons à ce sujet les règles ordinaires de classement. Sur ce point, une décision a valablement jugé « que le locateur des fûts doit être privilégié comme ayant conservé la chose; que le privilège du conservateur de la chose prime celui du créancier nanti quand celui ci a, comme dans l'espèce, connaissance de la cause de préférence qui existé en faveur du conservateur de cette chose ».
A ce point de vue, il devient utile d'envisager quelques cas susceptibles de se réaliser dans la pratique; nous étudierons le cas du warrant délivré par le directeur d'un magasin
général et du warrant agricole.
a) Warrant délivré par un magasin général. — Le porteur du warrant non désintéressé à l'échéance fait procéder à la réalisation de son gage; diverses hypothèses sont susceplibles de se produire :
1° Le contenant n’a pas été englobé dans la vente.
Sur le prix du contenu, le locateur invoquant le privilège
de l'article 2102-3° se trouvera en conflit avec le directeur du magasin général, le porteur du warrant, créancier gagiste. L'article 8 de la loi du 28 mai 1858 détermine le rang de ces divers créanciers. Les créances des contributions indirectes, des taxes d'octroi et des droits de douane dus par les liquides seront payées les premières : puis viendront les frais de vente, de magasinages et autres frais faits pour la conservalion de la chose parmi lesquels seront compris les loyers.
2 Le contenant à été vendu avec le contenu.
Si le bailleur veut agir comme créancier de la valeur de sa chose, il sera simple chirographaire, donc payé au mare le franc à cause de la faillite; pour les loyers, il pourra invoquer son privilège sur la portion du prix représentant la valeur du contenu. Alors apparaltra la nécessité d'une ventilation le
plus souvent délicate.
b) Warrant agricole. — Il arrivera souvent, dans certaines régions, que le négociant locataire des récipients sera propriétaire agricole et aura affecté le produit de ses terres à la garantie de ses dettes. La loi du 18 juillet 1898 lui permettra de constituer un warrant agricole, sorte d’hypothèque mobilière sur certaines récoltes que la loi énumère dans son arlicle 1°, Le porteur de ce titre sera créancier gagiste d'une chose qui restera en la possession du propriétaire; il ne pourra invoquer aucun droit sur le contenant qui ne saurait êlre une récolte; toutes ses prérogatives s'exerceront sur le prix du contenu. Si la récolte est un solide, le locateur du récipient subira les inconvénients résultant de la faillite; si elle est liquide, il invoquera sur le prix le privilège de l’arlicle 2102-3°; le conflit entre les divers créanciers sera réglé par l'article 11 de la loi du 18 juillet 1898. Les premiers
colloqués seront les contributions indirectes et les créanciers
pour frais de vente avec lesquels ne concourront pas ceux des frais pour la conservation de la chose. Le porteur du warrant sera ensuile payé avant le locateur du contenant invoquant l’article 2102-3°. Ainsi (1) deux différences apparaissent avec
la loi de 1858 sur les magasins généraux.
RÉSULTATS DE L'ACTION
L'action en revendication du locateur n'est susceptible que de deux résullats : son admission ou son rejet. Nous nous bornerons à rappeler en les groupant certaines idées émises et justifiées par nous au cours de cette étude.
Nous distinguerons suivant que l'action est dirigée contre un possesseur se prétendant propriétaire ou contre un créancier gagisle.
Dans le premier cas, si le tiers de bonne foi a acquis un meuble perdu ou volé, le bailleur qui triomphera, devra lui restituer le prix payé; si, au contraire, il ne peut exciper d'une telle possession, il n'aura évidemment droit à aucune réparalion pécuniaire et ne pourra, en principe, être tenu d'aucun loyer à l'égard du bailleur contrairement à l'opinion de M. Valéry. Le succès du locateur se bornera à reprendre sa chose et des dommages-intérêts.
Dans le deuxième cas, si le tiers créancier gagiste eût triomphé dans une action où il eût invoqué un droit de pro-
priété, le locateur pourra recouvrer sa chose en le désinté-
(1) En outre, pas de revendicalion possible contre’le porteur qui n'a acquis aucun droit réel sur le contenant.
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ressant du montant de sa créance. Dans l'hypothèse inverse, non seulement le créancier gagiste n'aura droit à aucune indemnité, mais encore il pourra être condamné à une réparation pécuniaire s’il a causé un préjudice : car il a évidemment commis une faute.
Si le revendiquant échoue, les choses resteront dans l'état
où elles se trouvaient avant le procès.
Influence de la faillite sur la compétence relative aux âäctions du locateur.
Au cours de cette étude, nous avons dégagé les divers droits du locateur de meubles dans la faillite de son locataire; ce sont : 1° le droit de demander la résiliation du contrat à raïson de l’inexécution dérivant de la faillite et non de l’état de faillite; 2° droit de produire au passif chirographaire pour le paiement des loyers courus antérieurement au jugement déclaratif ou de tous ceux courus ou à courir dans le cas de bail à durée déterminée si le locateur veut contraindre la masse à l'exécution; 3° droit de réclamer un paiement intégral si le syndic ès qualités se substitue au syndic pour la continuation du contrat; 4 droit à la restitution des objets loués à la fin du bail: 5° droit de revendication contre la faillite ou contre les tiers sous certaines conditions. Ces droits, le locateur les exercera; s'ils sont contestés, il Les mettra en mouvement sous forme d'actions lui permettant de demander aux tribunaux le paiement de ce qui lui est dû et la restitutiou des meubles qui lui appartiennent.
On conçoit qu'alors se posera le problème de la compétence. Problème grave, car l’action du bailleur sera illusoire si elle n’est pas exercée devant la juridiction qui doit norma-
lement en connaître. Parmi toutes les classes de tribunaux,
quelle sera celle qui aura le plus d'aptitude pour juger de semblables contestations ? Parmi les tribunaux d’une même classe, quel sera celui compétent pour vider le litige? Il incombe donc de déterminer les règles de la compétence ralione materiæ et celle de la compétence ratione personæ vel loci.
Les textes relatifs à la question sont les articles 635 du Code de commerce modifié par la loi du 28 mai 1838 et l’article 59 du Code de procédure civile; l’un dispose en matière de compétence ralione materiæ que « les tribunaux de commerce connaitront de tout ce qui concerne les faillites »; le législateur, dans son désir de justice, espère qu'un tribunal d'ordinaire composé de commerçants aura plus d'aptitude qu'un autre pour statuer dans un tel litige. L'autre texte s'applique au contraire à la compétence ratione loc; il déroge à la règle actor sequitur forum rei. Eu matière de faillite, le syndic ne sera pas assigné devant le tribunal de son domicile, mais au contraire devant celui du domicile du failli. Cette disposition est motivée sur le même souci de justice : le législateur croit que les membres de cette juridiction auront des connaissances particulières sur la situation du failli, et que dès lors leurs décisions seront meilleures,
Tels sont les deux textes (1) qu'il convient d'étudier; la difficulté provient de l'interprétation des mots « tout ce qui concerne les faillites » et, « en matière de faillite ». Divers
systèmes ont été proposés.
(1) Journal des faillites, 1906, p. 246. Note Valéry, D , 1907. 1. 25. Note Naquet, S., 1908. 1. 313; Lyon-Caen et Renault, 3e édit., .L VIL, nos 468 et 542: Thaller, Trailé élémentaire de droil commun, 3° édit., n° 1710, D:, J.G., D., J. G:, S., mot Compélence commerciale; Garsonnet, Traité de procédure, 2e édit., t. 11, $ 439, p. 79, 80. Code de procédure annoté sous l'arl 59: Code de commerce annoté sous l’art, 635,
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L'un peut se résumer ainsi : à partir du jugement déclaralif, toute action dérivant /ato sensu de la faillite devra être intentée devant le tribunal de commerce qui l’a prononcée : peu importe que le syndic soit demandeur ou défendeur, que la contestalion soit civile ou commerciale.
D'autres auteurs formulent une distinction; les règles de compétence précédentes ne s’appliqueraient qu'aux cas où le syndic est défendeur; dans les autres, au contraire, le droit commun reprendrait son empire.
La jurisprudence adopte (1) un troisième système; les mols « lout ce qui concerne la faillite » signifient que toutes aclions dont la cause juridique est la faillite sont régies par l'article 635. Cette compétence spéciale est donc exclusive aux procès qui, sans cet événement, ne seraient pas nés, qui « puisent leur principe » dans cet état spécial et « doivent être jugés d’après les règles » de la matière.
Cette interprétation découle, en effet, de la loi de 1838 qui a modifié l’article 635. Ce texte énumérait toute une série d'actions dérogeant au droit commun et jouissant des caractères indiqués plus haut. La modification du législateur a eu pour but de substituer à une énumération une formule, de poser un principe.
Ces raisons nous conduisent à adopter cette théorie. Dès lors, même si l’action est civile, si le syndic est demandeur, tout le procès concernant la faillite sera jugé par le tribunal de commerce.
Alors l’article 635 cadrera avec l’article 59 du Code de procédure civile; les mots en matière de faillite et lout ce qui concerne la faillile sont synonymes. Ce n’est donc pas
seulement la compétence ratione materiæ, mais aussi la com-
(1) V. références précédentes,
pétence ratione personæ qui se trouvent modifiées par l'état particulier. N
M. Valéry (1) soulient une quatrième opinion différente en la forme, mais dont les conséquences semblent identiques à celles de la théorie admise par nous. Pour cet auteur, le dessaisissement est une saisie qui englobe tout le patrimoine du failli. Le tribunal de la faillite, qui est celui où sont concentrés tous les intérêts pécuniaires du débiteur, sera compétent pour connaitre des actions susceptibles d’être considérées comme des incidents de la saisie : le dessaisissement produirait ce résultat, soit à partir du jugement déclaratif, soit même rétroactivement, pendant toute la durée assignée à la période suspecte. L'article 635 dérogerait ainsi à l’article 442 du Code de procédure civile qui enlève aux tribunaux de commerce le droit de connaître de l’exéculion de leurs jugements par voie de saisie. Cette opinion ne nous parait pas fondée : même si nous ne contestions pas que le dessaisissement fût une saisie, nous ne saurions l’admettre. L'article 635 est, en effet, conçu en termes {rop imprécis pour comporter une dérogalion aussi large au principe fondamental de notre droit qui attribue aux tribunaux civils l’exécution des jugements par voie de saisie.
Le caractère juridique du problème étant ainsi précisé, il convient, avant d'en déterminer les applications, d'examiner comuwent il peut se poser en notre matière (2).
1° Le locateur intente un procès à la faillite devant un tribunal autre que celui de l'article 635 du Code de commerce dans un cas où ce texte est applicable; le syndic soulèvera alors l’incompétence de la juridiction saisie.
(4) Note D., 1907. 1. 25.
(2) Note D., 1907. 1. 25; Naquet, S., 1908. 1. 313.
2° La même difficulté se posera si l’une des parties invoque une clause attributive de compétence : le syndic assigné devant un tribunal autre que celui déterminé par la convention se prévaudra peutêlre de cette clause. Ou inversement assigué en vertu de cette stipulation, il conelura à son inefficacité. L'incompétence pourrait encore être soulevée par le locateur, mais le problème ne rentre plus dans le cadre de celte élude relative seulement aux droits du bailleur.
Appliquons les règles de compétence aux diverses actions.
Action en résiliation. — Fondée sur l’inexécution et non sur le fait de la faillite, elle sera soumise au droit commun.
Action en paiements de loyers. — Pour les loyers antérieurs à la faillite, le locateur produira suivant les règles du Code de commerce. L'article 500 règle sur ce point la queslion de compétence lorsque la créance est contestée. La juridiclion apte à connaitre du litige peut être, soit le tribunal civil, soit le tribunal de commerce, soit un tribunal de répression. Si la dette est civile et n'est pas née de la faillite, le tribunal civil en connaîtra ; si elle est commerciale ou, quoique civile, dérive de la faillite, la juridiction consulaire devra être saisie; il s’agit, en effet, d’un droit qui ne nait pas de la faillite; qu'il réclame un paiement intégral ou en dividende, il invoquera toujours l'exécution du contrat.
Pour les loyers courus postérieurement à la faillite, si la masse n'a pas continué le contrat, les règles précédentes demeurent applicables, car le syndic ès qualités est tenu au mare le franc du paiement de lous les loyers. Si, au contraire, le locateur soutient que la masse s'est substituée au failli pour l'exécution du bail et demande à être intégralement désintéressée, le droit commun redevient applicable; en émettant une telle prétention, il plaide que la masse est liée
par le contrat comme l'était le failli lui-même. Son action
dérivera du bail et non de la faillite. Contre cette solution, on à lenté d'objecter que le demandeur réclamait un paiement par privilège et devait, dès lors, être assujetti aux mêmes règles de compétence que s'il produisait au marc le franc. Nous avons réfuté cette théorie lorsque nous avons déterminé le caractère des deltes de la masse.
Action en restitution. — Les mêmes principes régiront celte action, car le locateur réclamera l'exécution du contrat d'où découlait cette obligation et non un droit né de la faillite du preneur : il n'invoquera pas un droit de propriété ainsi que l’ont soutenu certains auteurs pour lui appliquer la compétence du tribunal de commerce. Les articles 575 et 579 sur lesquels ils prétendent se fonder sont relatifs à la revendication et doivent être écartés. Au reste, comme le remarque - très justement M. Naquet (1), « les actions en revendication des articles 574 et 579 ne sauraient être étendues car ils appliqueraient à la restitution qui est née d'un contrat et non de la faillite des règles dérogatoires au droit commun ».
: La difficulté relative au paiement des loyers et à la restilution des meubles a été soumise aux cours d'appel et à la Cour de cassalion, elle a toujours été solutionnée dans le sens que nous indiquous.
Ainsi la cour de Bordeaux a jugé « que les appelants se prévalant de ce que le locateur, dans sa citation, a réclamé la condamnation du syndic ès qualités au paiement par privilège de la valeur de 61 fûts non restitués, ce qui impliquerait une vérification qui serait de la compétence du tribunal civil de La Rochelle où à été déclarée la faillite du locataire » devaient être déboutés. — Car, « en effet, les motifs de cet
exploit et même une parlie de son dispositif éclairaient la
(1) Note, S., 1908. 1. 313.
portée de ces mots « par privilège »; il en résultait que la prétention du loueur élait de faire décider que la faillite n’a pas résolu les contrats de location de fûts qui avaient existé entre ce commerçant et l'intimé; que la masse des créanciers ayant profilé de ces contrats devait continuer à remplir les obligations du locataire et payer intégralement et non plus en monnaie de dividende la valeur des fûts loués qui ne seraient pas restitués ». « Le débat qui s'agitait entre les parties n'est relatif qu’à l'exécution des contrats de location intervenus entre l'intimé et le locateur avant sa déclaration en élat de faillite; il ne s'agissait donc pas d’une affaire née de la faillite ».
Par identité de motifs, la cour æeut certainement adopté Ja même solution pour le paiement des loyers : dans un autre arrêt, elle a répondu à l’objection tirée des articles 575 et suivants : « Allendu, en effet, qu'il ne s’agit pas actuellement d'une demande en revendication dans le sens des articles 575 ét 579 au sujet de laquelle l'approbation du juge-commissaire de la faillite serait absolument nécessaire, et comme conséquence une action qui devrait être soumise au tribunal du lieu de la faillite... que les locateurs puisent leur droit dans un contrat antérieur et absolument étranger à la faillite et dont l'interprétation lui échappe ».
Ces deux arrêts furent frappés de pourvois qui furent, dans les deux cas, rejetés par la Cour suprême. A l'appui du pourvoi dirigé contre le premier arrêt, on soutenait que le locateur avait réclamé et la restitution des füts et le paiement des loyers soit postérieurs, soit antérieurs au jugement déclaratif. Dès lors, 1l existerait entre ces différents chefs un lien de connexité devant entrainer la compétence du tribunal de la faillite. En outre, la demande qui posait dans son ensemble
Ja question de savoir si la créance du locateur serait soldée
intégralement ou en monnaie de faillite naïissait de ce fait. Malheureusement, l’arrêt de la Cour est peu motivé sur le premier moyen : il eût pu remarquer que l'action dérive seulement du bail, qu'il s'agisse des loyers antérieurs ou postérieurs : « Les effets uliles du contrat peuvent être réduits par l'insolvabilité du débiteur; le droit du bailleur n’est pas modifié dans son principe et sa cause. Le pourvoi oublie-t il que, lorsque le syndic se substitue au failli, le bail primitif se continue et qu'un nouveau contrat ne prend pas naissance ? Il ne peut donc y avoir connexité, puisque les demandes des loyers antérieurs sont régies par le droit commun comme les demandes des loyers postérieurs et résultent en outre de l'exécution de la convention.
Action en revendicalion. — Les rèjles exposées à propos de l’action en restitution conduisent aisément à la solution du nouveau problème qui se pose. Les actions pour lesquelles le législateur exige l'audition du juge-commissaire et édicte ainsi une procédure spéciale doivent être jugées par application de l'article 635 du Code de commerce.
Enfin, terminons cet appendice par l'étude de la clause altributive (1) de compétence. Dans leur contrat, les parlies ont pu introduire une stlipulation en vertu de laquelle elles désignent le tribunal compétent en cas de litige. Quel sera l'effet d’un semblable pacte lorsque le locataire sera déclaré en faillite ?
D'abord, avant de résoudre la difficulté, il incombe de rappeler que les règles de la compétence ratione materiæ sont relatives à l’ordre public et ne peuvent pas supporter de dérogations conventionnelles. La clause ne pourra donc envi-
sager que la compétence ratione personæ.
M) Valéry, Note dans D., 1909. 2. 297,
La faillite survient : si le syndic prend le contrat à sa charge, il doit supporter les effets de la clause comme l'eût fait le failli si le jugement déclaralif n'était pas intervenu. Dans le cas contraire, le droit commun reprend son
empire.
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